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RAPPORT MORAL DU PRESIDENT 
 

« Un combat est juste quand il est conduit au service d’une cause juste.  
Ce n’est pas le combat qui est juste, c’est la cause qu’il sert. Le combat n’est que le fruit de 

l’engagement. » Robert Badinter (entré au Panthéon en 2025). 
 
Indépendance, courage et cohérence 

C’est à nouveau un immense plaisir de porter le rapport moral 2025 de France Nature 
Environnement, au nom de l’ensemble des équipes bénévoles et salariées investies au quotidien 
dans notre projet commun. Nous avons encore renforcé cette année notre structuration et notre 
présence pour la construction d’un monde vivable, juste et démocratique. Face à l’érosion de la 
biodiversité, en progression constante, ce sont nos associations qui jouent le rôle essentiel de la 
connaissance, de la sensibilisation de la société aux effets de cette catastrophe sur notre vie, et 
portent de plus en plus seules le sujet auprès des pouvoirs publics et des acteurs économiques. 

Nous avons assumé malgré les vents contraires notre rôle de première organisation 
environnementale de France. En tant que fédération au service de ses membres, en tant 
qu’association nationale d’utilité publique, nous avons porté au plus haut niveau de l’Etat et des 
instances européennes la voix de la nature et de l’environnement et les attentes des citoyennes 
et citoyens engagé·es pour leur protection dans les plus de 6000 associations nationales et 
territoriales en hexagone et en outremer. 

La qualité de nos actions et l’affirmation de notre rôle démocratique et social est d’autant plus 
remarquable que cette année a été une nouvelle fois marquée par une crise profonde de la 
démocratie représentative et du dialogue social et environnemental. Nous avons tenu notre rôle 
face aux régressions du droit de l’environnement portées par les gouvernements successifs qui 
abandonnent l’intérêt général aux profits des lobbies industriels. Nous avons répliqué par l’action 
et l’exemplarité aux invectives de partis politiques qui attaquent la démocratie et l’Etat de droit. 
Nous avons déconstruit les remises en cause de notre légitimité relayées voir construites par des 
médias d’opinion dépendants des intérêts économiques. Nous avons opposé la non-violence, le 
dialogue et l’humanisme, à la violence des syndicats agricoles productivistes. 

Le bilan d’activité 2025 qui vous est présenté aujourd’hui est la plus belle réponse que l’on puisse 
apporter aux postures et discours régressifs, à la remise en cause de la science, et aux attaques 
contre la démocratie. Une réponse par l’action, sur le terrain. Une réponse par l’engagement 
désintéressé pour l’intérêt général, pour les services publics environnementaux et pour la justice 
sociale et environnementale. 

Cette réponse, nous avons pu la construire collectivement parce que nous agissons depuis près 
de 60 ans maintenant en préservant et en renforçant notre indépendance, en assumant 
collégialement et en cohérence la force de nos positionnements dans le champ des politiques 
publiques, et en ayant le courage de participer au dialogue environnemental dans un contexte 
particulièrement dégradé. 

En matière d’indépendance, nous assumons le recours à la subvention publique, qui par définition 
engage l’argent public au bénéfice de causes d’intérêt général. Grace à la diversité de nos 
financements publics (exclusivement auprès du ministère de l’écologie et de grands 
établissements publics nationaux d’environnement) et à leur part relative (un tiers de nos 
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ressources) ; grâce au renforcement de la part de générosité du public et à un engagement fort 
de nos mécènes, nous avons construit une situation financière qui ne nous rend dépendant 
d’aucun financement public ou privé. 

Les années 2026 et 2027 seront des années d’élections, emportant des débats politiques sur les 
choix de société proposés. Mais la démocratie ne se résume pas à l’élection de représentantes et 
représentants. Elle s’entretient tout au long de l’année dans les processus de participation du 
public, dans le dialogue environnemental régulier avec la société, ou dans l’intervention du juge 
pour sauvegarder nos libertés et les droits constitutionnels inscrits dans la Charte de 
l’Environnement. La démocratie c’est tout cela en même temps, et FNE y participe en cohérence 
avec notre objet statutaire et avec courage pour porter la défense de l’intérêt général dans le 
débat public. 

Merci et bravo à nos équipes salariées et bénévoles, formidables et généreuses, à nos partenaires 
publics et privés, à nos donateurs et donatrices, et plus généralement à toutes celles et à tous 
ceux qui militent avec nous pour la défense de l’intérêt général attaché à la protection de la nature 
et de l’environnement, pour la construction collective d’un monde vivable, socialement juste et 
s’adaptant aux limites planétaires ; pour la reconnexion de l’humain à la nature par 
l’émerveillement, et pour sauvegarder notre place dans la démocratie. 

Je suis très heureux et très fier d’avoir renforcé mon engagement à FNE à vos côtés durant ces 
trois années de présidence. Notre combat au niveau national pour un monde vivable n’est pas un 
hobby, c’est un combat social pour une cause juste devenue fondamentale : l’habitabilité de la 
terre pour l’ensemble du vivant. 

 

Antoine GATET 
Président de FNE 

Le 9 avril 2026 
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RAPPORT D’ACTIVITES 

PARTIE 1 : Le fonctionnement et la vie 
statutaire de FNE  

1. L’organisation de la fédération 

1.1. Le fonctionnement de France Nature Environnement 

France Nature Environnement repose sur l’implication de bénévoles élu·es par l’Assemblée 
Générale (Bureau et Conseil d’administration), nommé·es par le Conseil d’administration (pilotes 
et membres des directoires des réseaux) ou par le Bureau (représentant·es de FNE dans 
différentes instances de concertation).  Au total, au niveau national, ce sont plus de 150 bénévoles 
actif·ves qui contribuent au dynamisme de FNE, sans compter les centaines de correspondant·es 
régionaux⸱les et locaux/les impliqué·es quotidiennement dans la vie du mouvement.  

France Nature Environnement est structurée de la manière suivante :  

> Les instances statutaires : l’Assemblée Générale, le Conseil d’administration et le Bureau. 
Composés de bénévoles élu⸱es démocratiquement, le Conseil d’administration valide les 
orientations politiques et stratégiques de la fédération, le Bureau étant plus particulièrement 
chargé du fonctionnement au quotidien de la fédération.  

> Le comité de direction, qui réunit les 6 directeur·rices autour de la direction générale et veille 
à la mise en œuvre opérationnelle des priorités de FNE.  

 

1.2. La composition de la fédération 

La Fédération est organisée en plusieurs échelons :  

> Les associations adhérentes à FNE, réparties dans trois collèges d’associations :  
- les associations territorialisées ;  
- les associations nationales ;  
- les associations correspondantes ;  

Direction de la communication, 
du plaidoyer et du 

développement 

Direction des systèmes 
d’information 

Direction des ressources 
humaines 

Direction du lien fédéral, de la 
vie associative et de l’éducation 

Direction administrative et 
financière 

Direction des programmes 

Direction générale 
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> Les associations affiliées : celles qui adhèrent aux associations adhérentes de FNE.  

L’ensemble de ces associations, les associations « membres » de FNE, constitue le 
« mouvement FNE ».  

A) Adhésions 

Au 31 décembre 2025, la fédération FNE comptait 48 associations adhérentes (liste en annexe 
1), réparties ainsi dans les trois collèges :  
> 21 associations territoriales   
> 16 associations nationales   
> 11 associations correspondantes. 
 
Trois nouvelles associations ont rejoint le mouvement FNE :  
> La fédération polynésienne Te Ora Naho ;  
> L’association Priartem ;  
> L’association Semeurs de forêts.  
Par ailleurs, la Coordination du Marais Poitevin a adhéré directement à FNE Vendée et a donc 
cessé d’adhérer directement à FNE. 

 
La fédération compte également 10 adhérent·es d’honneur, suite au décès de Patrick LEGRAND 
(liste en annexe 2). 

B) Drapeau fédéral 

En 2025, deux fédérations départementales ont rejoint le drapeau fédéral :  
> Jura Nature Environnement s’intitule désormais France Nature Environnement Jura 

(association adhérente à FNE Bourgogne-Franche-Comté) ;  
> Environnement 92 est devenu France Nature Environnement Hauts de Seine (association 

adhérente à FNE Île de France).  
La nouvelle Charte fédérale, adoptée par l’Assemblée générale du 13 novembre 2025, renforce les 
liens et les engagements entre France Nature Environnement et les associations du drapeau 
fédéral, en réaffirmant notamment les valeurs communes portées.  

2. Les ressources humaines bénévoles et salariées  

La richesse humaine de FNE se compose à la fois des bénévoles et salarié·es qui travaillent de 
concert pour faire avancer la cause environnementale. 

Les bénévoles quotidiennement impliqués dans l’activité de la fédération, participent aux 
comités de référent.es (ex-directoires) des réseaux, assurent des représentations externes, ou 
administrent la fédération. 

Au 31 décembre 2025, FNE comptait 51 salarié·es (31 femmes et 20 hommes), d’âge moyen de 38 
ans, auxquel⸱les s’ajoutent une salariée en apprentissage et une salariée en CDD de 
remplacement.  

L’année a été marquée par 9 départs et 9 recrutements : 
> Départs : 1 démission, 2 ruptures conventionnelles, 2 ruptures de période d’essai, 1 départ à 

la retraite, 2 fin de CDD de remplacement, 1 fin de CDD d’accroissement d’activité. 
> Entrées : 9 contrats en CDI dont 2 sont des créations de poste (Cheffe de projet digital et 

Cheffe de projet ressources humaines) et 1 poste en renfort de Chargée Dons et Libéralités 

https://www.teoranaho-fape.org/accueil
https://www.priartem.org/accueil.html
https://semeursdeforets.org/
https://fne.asso.fr/actualites/hommage-a-patrick-legrand-ancien-president-de-france-nature-environnement
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suite au passage à temps partiel en juin 2025, du salarié qui occupe ce poste depuis le 2 juin 
2020. 

2.1. Évolutions internes 

Au sein des services : 
> L’ancien Chef de projet Web, est devenu Développeur Web Full stack dans le cadre d’une 

reconversion professionnelle accompagnée par l’association, suite à un apprentissage au 
sein de la DSI 

> Une Chargée de développement est devenue Cheffe de projet vie associative au sein de la 
Direction lien fédéral, Vie associative et Education 

> Une Cheffe de projet Lien fédéral, Vie associative et Education occupe le poste de Directrice 
Lien fédéral, Vie associative et Education, dans le cadre d’un remplacement temporaire de la 
Directrice LFAVE actuelle, absente pour maladie.  
 

Alternance et stages : 
> 1 contrat d’apprentissage en CDD de 3 ans à la Direction des Systèmes d’information (DSI) : 

poste de Data Engineer (il reste 2 ans à effectuer) 
> 9 stagiaires : 1 stage au sein du Pôle Transitions, 3 stagiaires de courte durée à la direction 

communication, développement et plaidoyer et 5 stagiaires au sein du réseau juridique 
(stages qui se chevauchent sur 2024/2025 et 2026) 

2.2. Rémunérations 

En 2025, la rémunération cumulée des trois salarié·es les mieux rémunéré·es s’élevait à 182 715 € 
brut (contre 183 460 € brut en 2024). Aucun avantage en nature ne leur a été accordé. 

3. Gouvernance et réunions statutaires 

En 2025, l’Assemblée générale s’est réunie deux fois. 

Les 13 et 14 juin à Strasbourg, en présentiel : 

> Conformément aux statuts de la fédération, un tiers des postes du Conseil d’administration a 
été renouvelé, soit 6 membres du collège des associations territoriales, 2 des associations 
nationales et 1 des associations correspondantes. De plus, il y avait un poste à pourvoir dans 
le collège des associations correspondantes en remplacement de Rita FAHD, pour la fin de 
son mandat soit deux ans. Ont été élu·es ou ré-élu·es : Arnaud BERGER, Nicole COMBREDET, 
Pierre GALLET de SAINT-AURIN, Odile GANNIER, Muriel MARTIN-DUPRAY, Thomas NOËL DU 
PAYRAT, Nicolas RICHARD, Gloria TAOUSSI, Ginette VASTEL et François VETTER (pour une 
durée de deux ans). 

> Le 13 juin, le Conseil d’administration a ré-élu Antoine GATET à la présidence de la fédération 
et 7 de ses membres au bureau. 

> Frédéric JACQUEMART a démissionné du Conseil d’administration le 15 octobre 2025. 
 
Le 13 novembre 2025, en visioconférence : pour adopter le nouveau règlement intérieur et la 
nouvelle charte fédérale de la fédération, finissant ainsi la rénovation du corpus statutaire de 
FNE, après le changement de statuts de 2022. 
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3.1. Composition du Bureau et du Conseil d’Administration au 31 décembre 2025 

C) Bureau  

> Caroline DONGE, Vice-Présidente, Secrétaire nationale ; 
> Anne DURAND, Vice-Présidente ;  
> Antoine GATET, Président ;  
> Patrice HIRBEC, Vice-Président ; 
> Rémi LUGLIA, Vice-Président ; 
> Nicolas RICHARD, Vice-Président, Trésorier  
> Arnaud SCHWARTZ, Vice-Président ;  
> Ginette VASTEL, Vice-Présidente.  

D) Conseil d’Administration (non-membres du bureau) 

> Anne BENARD  
> Arnaud BERGER 
> Cécile CLAVEIROLE 
> Nicole COMBREDET 
> Thierry DEREUX  
> Paulette DUBARD  
> Manon FOURTUNE  
> Pierre GALLET DE SAINT AURIN  
> Odile GANNIER  

> Alain GRAPINET 
> Armelle JUNG  
> Anne LASSMAN-TRAPPIER  
> Raymond LEOST 
> Thomas NOËL DU PAYRAT 
> Muriel MARTIN-DUPRAY  
> Jérôme PARTOS 
> Gloria TAOUSSI 
> François VETTER 

 

3.2. Réunions statutaires  

En 2025, le fonctionnement statutaire de la fédération a représenté :  
> 44 réunions du Bureau ;  
> 8 réunions du Conseil d’administration ; 
> 2 Assemblées Générales ordinaires. 

4. Le plan stratégique FNE 2022-2030 

Adopté en Assemblée générale en 2022, le Plan Stratégique 2030 (PS-30) vise à positionner FNE 
autour d’un objectif clair et lisible : proposer un modèle de société soutenable permettant 
d’atteindre, de manière démocratique, juste et équitable, une empreinte écologique française 
ajustée à 1 planète d’ici 2050, avec une étape intermédiaire à 1,5 planète en 2030. Le Conseil 
d’administration et le bureau de FNE assurent un suivi de ce plan stratégique et de sa mise en 
œuvre.  

2025 marquait la dernière année de la première phase du PS-30, dont l’ambition était de 
s’organiser et se donner les moyens adaptés au PS30 ; définir les conditions d’émergence d’une 
société soutenable ; les traduire en un jeu de leviers du local, au national, à l’UE.  

4.1. Organisation interne et renforcement de la fédération 

En 2025, le travail de renforcement de la gouvernance a été poursuivi avec la mise à jour et 
l’accompagnement de l’application de deux textes statutaires : la Charte fédérale et le 
Règlement intérieur. Le renforcement de la fédération est également passé par le travail de 



   
 

 
 
 
 

Rapport d’activités statutaire - Rapport moral - 2025 - avril 26 10 

structuration du chantier engagement bénévole (voir ci-après), mais également la clarification 
du rôle des différentes instances, à l’échelle nationale comme au sein des projets fédéraux.  

4.2. La programmation des activités  

La programmation des activités fait suite à l’adoption du PS-2030 et à la réorganisation de 
l’équipe salariée en septembre 2022. Elle a notamment pour objectif de mieux définir une vision 
de l’activité de la fédération, de mieux maitriser le travail de l'équipe salariée et la construction en 
conséquence de nos budgets. Elle a aussi pour ambition de nous aider à : 
> Mettre en œuvre sereinement les priorités de la fédération.  
> Elaborer un processus qui assure une articulation cohérente entre les objectifs 

stratégiques de FNE et les actions effectives pilotées. 
> Prendre en compte les enjeux et attentes de nos membres pour se mobiliser ensemble. 

 
Cette première programmation a été réalisée sur la période 2024-2026. En 2025, l’accent a été 
particulièrement mis sur 6 projets : Sentinelles de la Nature, ENR et Biodiversité, Pesticides dans 
les aires d’alimentation de captage d’eau potable, Restauration de la Nature, Aires protégées, 
Sobriété matières et Emballages.  

4.3. Adaptation de la stratégie pour la phase 2 du PS-30 

En 2025, un travail d’adaptation du PS-30 a été engagé afin de répondre à la nouvelle donne 
politique. En effet, le contexte politique a fortement changé depuis l’adoption du plan stratégique 
de FNE, et les activités prévues pour la deuxième phase, de 2025 à 2027 devaient être adaptées 
à ce nouveau contexte.  

Ainsi le Conseil d’administration, réuni le 11 avril 2025 a décidé de réorienter la phase 2 du plan 
stratégique pour les axer sur :  
> La lutte contre les idées anti-démocratiques et anti-écologiques ; 
> La défense des libertés des associations de protection de la nature et de l’environnement en 

particulier, et les associations en général ; 
> L’implication dans les actions collectives des associations, fondations et syndicats, 

notamment en rejoignant l’initiative « 1001 territoires Pour la Fraternité ». 
 

En 2025, FNE a donc renforcé son engagement dans la défense des libertés associatives en 
participant aux espaces de travail inter-associatifs (notamment au côté du Mouvement 
associatif), mais également en créant des espaces de travail internes à la fédération sur ces 
enjeux (Conférence des présidences, CA, Séminaire des directions, etc.). En 2026, le 
développement de ces actions sera poursuivi, notamment en vue des échéances présidentielles 
de 2027 (voir plus bas). 

5. La voix de FNE s’exprime dans les instances de concertation 

5.1. Le Conseil National de la Transition Ecologique (CNTE) 

FNE participe activement au Conseil National de la Transition Écologique (CNTE), instance très 
importante puisqu’elle réunit l'ensemble des parties prenantes dans une configuration 
« grenellienne ». La représentation est assurée par Alain CHABROLLE, Nicolas RICHARD et 
Morgane PIEDERRIERE. 
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Ses avis consultatifs sont obligatoires pour tout projet de loi concernant, à titre principal, 
l'environnement (par exemple sur la biodiversité, la santé environnement, etc.), l'énergie et le 
climat, les stratégies nationales concernées, le développement durable (ODD). FNE y porte ses 
plaidoyers et ses propositions relatives aux projets de lois qui lui sont soumis. Il s’agit également 
de la seule instance de dialogue direct et permanente avec le MTE (ministre, services). FNE y 
défend régulièrement les enjeux de la démocratie environnementale et y dénonce les atteintes 
majeures, en collaborant constamment avec les autres ONG et syndicats.  

En 2025, nous avons contribué à de nombreux travaux du CNTE, notamment :  
> aux travaux de la commission de suivi du PNACC, pour mieux intégrer l’adaptation dans toutes 

les politiques ;  
> de la Commission de Suivi de la Planification Écologique sur les différents axes de cette 

Planification (logement, transports, décarbonation de l'industrie, forêts, agriculture...) ;  
> à l'élaboration et l’avis sur la Stratégie Nationale sur l’alimentation la nutrition et le climat ;   
> au Comité de Suivi de la Stratégie Nationale sur les Perturbateurs Endocriniens (contribution 

au bilan de la SNPE 2 et à l'élaboration de la SNPE 3) ;  
> et à la présentation et discussion des rapports du Haut Conseil pour le Climat. 

FNE a également proposé un travail sur le « backlash environnemental », proposition suivie d’un 
lancement par la ministre Agnès Pannier Runacher (travail suspendu). 

5.2. Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) 

FNE est représentée au CESE, pour la mandature 2021-2026, par 6 de ses bénévoles :  
> Jean-David ABEL 
> Cécile CLAVEIROLE 
> Antoine GATET 
> Elodie MARTINIE-COUSTY 
> Agnès POPELIN 
> Nicolas RICHARD 
Jean-David ABEL a démissionné et Caroline DONGE lui a succédé le 1er octobre. 

Sur les 17 organisations désignées au titre du pilier environnement, 11 se sont alliées au sein du 
« Groupe Environnement et Nature » (GEN) du CESE, représentant 18 conseiller·es, dont 8 lié·es 
directement au mouvement FNE (2 en sus des 6 personnes ci-dessus : Sylvain BOUCHERAND 
d’Humanité & Biodiversité et Nathalie VAN DEN BROECK de Surfrider). Le GEN assure la 
coordination du travail, avec l’appui salarié de Bernard LABAT. En 2024, l’association « Groupe 
Environnement et Nature » a été créée pour faciliter la gestion financière des activités. Elle 
rassemble les conseiller·es membres du groupe. FNE assure le portage de l’attaché de groupe et 
la comptabilité de l’association. 

Les conseiller·es du CESE participent à des formations de travail permanentes ou temporaires : 

Commission Environnement 
Elodie MARTINIE-COUSTY, puis Caroline DONGE (en octobre) 
Nicolas RICHARD 

Commission Territoires, Agriculture,  
Alimentation 

Cécile CLAVEIROLE – Vice-présidente, quitte cette formation en 
mai 2025 

Commission Economie et finances Jean-David ABEL, puis Elodie MARTINIE-COUSTY (en octobre) 

Commission Affaires sociales et 
santé 

Agnès POPELIN  
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Commission Education, culture et co
mmunication 

Antoine GATET 
Cécile CLAVEIROLE 

Délégation aux droits des femmes et à 
l’égalité 

Antoine GATET Titulaire   
Nicolas RICHARD suppléant  

Elodie MARTINIE-COUSTY est également membre du bureau et vice-présidente du CESE. 
En 2025, un comité chargé de proposer la nouvelle composition du CESE pour la mandature 
2026-2031 a été créé. Nicolas RICHARD et Antoine GATET ont porté les exigences de FNE sur ce 
sujet au sein du GEN et des réunions des collèges 3 et 4 du CESE. Antoine GATET et Bénédicte 
HERMELIN ont été auditionnés par le comité. Antoine GATET a également rencontré les cabinets 
du ministère de l’Ecologie, de l’Elysée et du CESE afin de permettre à FNE de conserver ses 6 
sièges. 

En 2025, nos représentant·es ont participé aux travaux sur les avis suivants : 
> De la banalisation de la violence verbale au discours de haine. Décrypter, mieux agir pour 

restaurer le lien social - Adopté le 12/02/2025. Participation de Cécile CLAVEIROLE et 
d’Antoine GATET ; 

> Permettre à tous de bénéficier d’une alimentation de qualité en quantité suffisante - Adopté 
le 22/04/2025. Participation de Cécile CLAVEIROLE ; 

> L’évaluation des politiques publiques environnementales un pilier démocratique à consolider 
- Adopté le 11/06/2025. Participation de Élodie MARTINIE-COUSTY et Nicolas RICHARD ; 

> Transition écologique : la société civile organisée appelle à maintenir le cap - Adopté le 
9/07/2025. Participation de Élodie MARTINIE-COUSTY et Nicolas RICHARD ; 

> Restauration de la nature : face à l’urgence, donnons l’envie d’agir. Participation de Élodie 
MARTINIE-COUSTY et Nicolas RICHARD ; 

> L’évaluation des politiques publiques environnementales, un pilier démocratique à 
consolider, de juin 2025. Participation de Élodie MARTINIE-COUSTY et Nicolas RICHARD ; 

> Transition écologique : la société civile organisée appelle à maintenir le cap, de septembre 
2025. Participation de Élodie MARTINIE-COUSTY et Nicolas RICHARD ; 

> La participation du public aux décisions impactant l’environnement, de septembre 2025. 
Participation de Élodie MARTINIE-COUSTY et Nicolas RICHARD ; 

> Agnès POPELIN a co-organisé, en avril l’événement du CESE : Prévention en santé : passons 
aux actes ! 

> L’habitat et le logement face aux défis sociaux, territoriaux et écologiques - Adopté le 
08/07/2025. Participation de Cécile CLAVEIROLE ; 

> Investir dans l'avenir : rebâtir un service public de l’enseignement supérieur - Adopté le 
09/07/2025. Participation de Cécile CLAVEIROLE et d’Antoine GATET ; 

> Inégalités de genre et santé des femmes au prisme de la périnatalité - Adopté le 23/09/2025. 
Participation d’Antoine GATET et Agnès POPELIN ; 

> Satisfaire les besoins fondamentaux des enfants et garantir leurs droits, dans tous les temps 
et espaces de leur vie  - Adopté le 09/12/2025. Participation de Cécile CLAVEIROLE et 
d’Antoine GATET ; 

> Pollutions diffuses : passer de la réaction à l'anticipation | Le Conseil économique social et 
environnemental - Adopté le 28/01/26. Participation de Nicolas RICHARD et Caroline DONGE ; 

> Pour un modèle de société soutenable, durable et inclusif à l’horizon 2050, plénière du 25 mars 
2026. Co-rapporté par Elodie MARTINIE-COUSTY et adopté le 25/03/2026. 

> Pour un modèle de société soutenable, durable et inclusif à l’horizon 2050, plénière du 25 mars 
2026. Co-rapporté par Elodie MARTINIE-COUSTY 

> Les limites planétaires, démarré en novembre 2025. Co-rapporté par Caroline DONGE et 
adopté le 14/04/2026. 

https://www.lecese.fr/travaux-publies/de-la-banalisation-de-la-violence-verbale-au-discours-de-haine-decrypter-mieux-agir-pour-restaurer-le-lien
https://www.lecese.fr/travaux-publies/de-la-banalisation-de-la-violence-verbale-au-discours-de-haine-decrypter-mieux-agir-pour-restaurer-le-lien
https://www.lecese.fr/travaux-publies/permettre-tous-de-beneficier-dune-alimentation-de-qualite-en-quantite-suffisante
https://www.lecese.fr/travaux-publies/levaluation-des-politiques-publiques-environnementales-un-pilier-democratique-consolider
https://www.lecese.fr/travaux-publies/transition-ecologique-la-societe-civile-organisee-appelle-maintenir-le-cap
https://www.vie-publique.fr/rapport/297244-restauration-de-la-nature-face-lurgence-donnons-lenvie-dagir
https://www.lecese.fr/travaux-publies/levaluation-des-politiques-publiques-environnementales-un-pilier-democratique-consolider
https://www.lecese.fr/travaux-publies/levaluation-des-politiques-publiques-environnementales-un-pilier-democratique-consolider
https://www.lecese.fr/travaux-publies/transition-ecologique-la-societe-civile-organisee-appelle-maintenir-le-cap
https://www.lecese.fr/travaux-publies/transition-ecologique-la-societe-civile-organisee-appelle-maintenir-le-cap
https://www.lecese.fr/travaux-publies/la-participation-du-public-aux-decisions-impactant-lenvironnement
https://www.lecese.fr/travaux-publies/la-participation-du-public-aux-decisions-impactant-lenvironnement
https://www.lecese.fr/actualites/evenement-la-prevention-en-sante-passons-aux-actes
https://www.lecese.fr/actualites/evenement-la-prevention-en-sante-passons-aux-actes
https://www.lecese.fr/travaux-publies/lhabitat-et-le-logement-face-aux-defis-sociaux-territoriaux-et-ecologiques
https://www.lecese.fr/travaux-publies/investir-dans-lavenir-rebatir-un-service-public-de-lenseignement-superieur
https://www.lecese.fr/travaux-publies/inegalites-de-genre-et-sante-des-femmes-au-prisme-de-la-perinatalite
https://www.lecese.fr/travaux-publies/inegalites-de-genre-et-sante-des-femmes-au-prisme-de-la-perinatalite
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/satisfaire-les-besoins-fondamentaux-des-enfants-et-garantir-leurs-droits-dans-tous-les-temps-et
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/satisfaire-les-besoins-fondamentaux-des-enfants-et-garantir-leurs-droits-dans-tous-les-temps-et
https://www.lecese.fr/actualites/pollutions-diffuses-passer-de-la-reaction-lanticipation
https://www.lecese.fr/actualites/pollutions-diffuses-passer-de-la-reaction-lanticipation
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/pour-un-modele-de-societe-soutenable-durable-et-inclusive-lhorizon-2050
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/pour-un-modele-de-societe-soutenable-durable-et-inclusive-lhorizon-2050
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/pour-un-modele-de-societe-soutenable-durable-et-inclusive-lhorizon-2050
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/pour-un-modele-de-societe-soutenable-durable-et-inclusive-lhorizon-2050
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/les-limites-planetaires
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Nos représentant·es ont poursuivi le portage des avis adoptés les années précédentes : 
> Avis « Acceptabilité des projets d’infrastructures énergétiques » adopté le 23 mars 2022, 

porté par Nicolas RICHARD (Assemblée Nationale, Sénat, colloques, médias) 
> Avis « Pour une politique publique nationale de santé – environnement au cœur des 

territoires », adopté le24 mai 2022 porté par Agnès POPELIN (atelier de co-construction d’un 
diagnostic local de santé, formation des commissaires-enquêteurs) ; 

> Avis « Du sol au foncier, des fonctions aux usages, quelle politique foncière ? » adopté le 25 
janvier 2023, porté par Cécile CLAVEIROLE auprès des acteurs publics et privés ; 

> Avis « Inégalités de genre, crise climatique et transition écologique » adopté le 14 mars 2023, 
porté par Antoine GATET (colloques, publications, rendez-vous institutionnels, …) 

> Avis « Renforcer le financement des associations : une urgence démocratique », adopté le 28 
mai 2024, implication de Jean-David ABEL dans la diffusion en 2025 ; 

Jean-David ABEL, en tant que membre de la commission EcoFin s’est impliqué dans l'élaboration 
du Rapport 2025 sur l'Etat de la France, Le déterminisme social reste très puissant en France | 
RAEF 2025, adopté le 28 octobre 2025. Avec Elodie MARTINIE-COUSTY, il a également participé 
aux travaux sur Finances publiques : État des lieux et analyse de controverse, programmé pour la 
séance plénière du 25 février 2026. Enfin, il a contribué avec Antoine GATET à la préparation du 
colloque CESE-OFB qui se tiendra début janvier 2026 sur les relations humains/non-humains. 

Antoine GATET a participé à l’organisation de l’évènement Femmes et médias : les rencontres de 
l’égalité. La plénière évènement a débouché sur la production de podcasts, en lien avec plus de 60 
radios associatives locales. Il est actuellement rapporteur à la DDFE du travail en cours Intégration 
d’une approche de genre dans la construction des politiques : enjeux, méthodes, apprentissages, 
faisant le bilan de la mise en œuvre de la résolution de début de mandat du CESE. Prévu pour la 
plénière du 15 avril 2026. 

5.3. Le Comité Economique et Social Européen (CES européen) 

Arnaud SCHWARTZ représente FNE au Comité Economique et Social Européen depuis mai 2017. 
Son second mandat couvre la période 2020-2025, et il a été renouvelé pour un troisième mandat 
couvrant la période 2025-2030 débutant en octobre. Depuis le Grenelle de l’Environnement, FNE 
et FNH y ont chacun eu un représentant.  

En 2025, la Fondation pour la Nature et l’Homme (FNH) a décidé de se désinvestir des questions 
européennes et c’est Humanité & Biodiversité (membre de FNE) qui a saisi cette occasion pour 
proposer sa directrice Sandrine BELIER. Thierry LIBAERT (FNH) y siège aussi à nouveau, cette 
fois-ci au titre de l’ONG Max Havelaar. Autre alliée française au profil environnemental, Laure 
NICLOT, issue des Jeunes européens, qui travaille pour MakeSense sur la transition juste. 
Actuellement, sur les 329 membres du CES Européen, environ 10 autres personnes peuvent y être 
considérées comme membres d’organisations environnementales en phase avec FNE et H&B : un 
très net progrès en comparaison des 3 du précédent mandat. La plupart sont membres directs 
ou indirects de l’EEB. Depuis peu, ils apprennent à se connaître grâce à la coordination animée 
par Arnaud. 

L’activité d’Arnaud SCHWARTZ est présentée de façon détaillée sur cette page, ainsi que les 
sections et organes auxquels il participe (présidence de l’observatoire du développement durable, 
bureau et vice-présidence de la section NAT, bureau du groupe des organisations de la société 
civile, bureau du CES Européen).  

 

https://www.lecese.fr/travaux-publies/acceptabilite-des-nouvelles-infrastructures-de-transition-energetique-transition-subie-transition-choisie
https://www.lecese.fr/travaux-publies/pour-une-politique-publique-nationale-de-sante-environnement-au-coeur-des-territoires
https://www.lecese.fr/travaux-publies/pour-une-politique-publique-nationale-de-sante-environnement-au-coeur-des-territoires
https://www.lecese.fr/travaux-publies/du-sol-au-foncier-des-fonctions-aux-usages-quelle-politique-fonciere
https://www.lecese.fr/travaux-publies/inegalites-de-genre-crise-climatique-et-transition-ecologique
https://www.lecese.fr/travaux-publies/renforcer-le-financement-des-associations-une-urgence-democratique
https://www.lecese.fr/travaux-publies/renforcer-le-financement-des-associations-une-urgence-democratique
https://www.lecese.fr/travaux-publies/renforcer-le-financement-des-associations-une-urgence-democratique
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/finances-publiques-etat-des-lieux-et-analyse-de-controverse
https://www.lecese.fr/actualites/femmes-et-medias-les-rencontres-egalite
https://www.lecese.fr/actualites/femmes-et-medias-les-rencontres-egalite
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/integration-dune-approche-de-genre-dans-la-construction-des-politiques-enjeux-methodes-apprentissages
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/integration-dune-approche-de-genre-dans-la-construction-des-politiques-enjeux-methodes-apprentissages
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/integration-dune-approche-de-genre-dans-la-construction-des-politiques-enjeux-methodes-apprentissages
https://memberspage.eesc.europa.eu/members/2035104
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En 2025 notre représentant a participé ou rapporté les avis suivants : 
> SOC/820— Les bonnes pratiques en matière de dialogue civil de l’UE à la lumière des processus 

participatifs, rapporteur, adopté en juillet 2025 
> AT/947 - Une planète saine pour des personnes en bonne santé: vers une approche «Une  

seule santé», co-rapporteur, adopté en septembre 2025 
> TEN/856 - Programme indicatif nucléaire, coordination du dépôt d’un contre-avis, adopté en 

décembre 2025 
> NAT/960-La politique agricole commune (PAC) de l’après-2027, auteur de nombreux 

amendements intégrés par rapporteur et co-rapporteur, adoption prévue en janvier 2026 
> NAT/961 - Feuille de route vers des crédits «Nature», rapporteur, adoption prévue en février 

2026 
Enfin, Arnaud SCHWARTZ a été membre de la délégation de l’Union européenne lors de la COP16.2 
Biodiversité, au titre du CES Européen. 

5.4. La Commission Nationale du Débat Public (CNDP)  

Depuis 2020, FNE est représentée par Ginette VASTEL à la commission nationale du débat public 
(CNDP), Son mandat a été renouvelé en 2025. 13 séances plénières se sont tenues en 2025 ainsi 
que 2 consultations électroniques.   

En 2025, 69 saisines ont été traitées, une saisine complémentaire et dont 2 classées sans 
suite. 

Type de missions  
Ouvert en 

2025 
Missions en cours 

en 2025  
Concertation préalable (saisine L.121-17)  20  34  

Concertation préalable ( Saisine L.121-8)  6  26  
Concertation continue  26  89  
Débat public  4  9  
Mission de conseil ou d’appui méthodologique  8  23  
 Participation du public par voie électronique  2  3  

 
Parmi les décisions prises en 2025, on notera particulièrement : 

> Le Projet de Newcleo (un réacteur électronucléaire LFR-AS-30 de 30 MWe) devrait 
s’implanter sur les communes de Savigny-en-Véron et Beaumont-en-Véron (37) il sera 
accompagné d’une installation de fabrication de combustible MOX RNR sur les communes de 
Pont-sur-Seine et Marnay-sur-Seine (10) il a été décidé de mettre en place un Débat public.  
Les deux autres débats publics concerneront le projet de train express à la Réunion et le futur 
collisionneur circulaire du CERN et de son raccordement électrique dans les départements 
de l’Ain (01) et de la Haute-Savoie (74)  

> Le Projet GOC02 de décarbonation de l’industrie dans le Grand-Ouest par captage du CO2, 
concerne le transport par canalisation et chargement sur terminal méthanier en vue de son 
stockage géologique permanent. Il a été décidé de mettre en place une concertation 
préalable. Plusieurs régions et départements sont concernés : Loire-Atlantique, Mayenne, 
Deux-Sèvres, Ille-et-Vilaine, Maine-et-Loire - Pays de la Loire, Nouvelle-Aquitaine. Il a été 
décidé de mettre en place une concertation préalable. 

> Projet d’unité de recyclage de textiles à Saint-Avold (57) : le projet consiste à accueillir 
l’ensemble de la chaine de production pour permettre le recyclage de matières textiles 
particulièrement difficiles à recycler (par traitement du "poly coton"), la régénération et la 
revalorisation des matières textiles usagées avec l'objectif annuel de : recycler 70 000 tonnes 

https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/les-bonnes-pratiques-en-matiere-de-dialogue-civil-de-lue-la-lumiere-des-processus-participatifs
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/les-bonnes-pratiques-en-matiere-de-dialogue-civil-de-lue-la-lumiere-des-processus-participatifs
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/les-bonnes-pratiques-en-matiere-de-dialogue-civil-de-lue-la-lumiere-des-processus-participatifs
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/une-planete-saine-pour-des-personnes-en-bonne-sante-vers-une-approche-une-seule-sante
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/une-planete-saine-pour-des-personnes-en-bonne-sante-vers-une-approche-une-seule-sante
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/programme-indicatif-nucleaire-1
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/la-politique-agricole-commune-pac-de-lapres-2027
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/feuille-de-route-vers-des-credits-nature
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de textiles, produire 45 000 tonnes de fibres coton et 25 000 tonnes de matières 
synthétiques. Ce projet s’installe en Moselle, il a été décidé de mettre en place une 
concertation préalable. 

Le choix des projets permet de voir combien la mobilisation des forces de FNE est cruciale. 
Beaucoup de projets méritent une attention car malgré un objectif louable pour protéger le climat 
ou l’environnement, la trajectoire finale peut ne pas être aussi positive. 

5.5. Le Conseil National de la Montagne (CNM)  

Le Conseil national de la montagne (CNM) est une instance consultative présidée par le Premier 
ministre. Réformée en 2016-2017, cette instance, très lourde, compte aujourd’hui 80 membres, 
répartis en quatre collèges, mais reste largement dominée par les élus locaux : 
> Parlementaires ; 
> Représentant·es des régions et départements ; 
> Représentant·es des six massifs métropolitains (Alpes, Corse, Jura, Massif central, Pyrénées, 

Vosges) et des trois massifs ultramarins (La Réunion, Martinique, Guadeloupe) ; 
> Socioprofessionnel·les, incluant les chambres consulaires et les syndicats patronaux et de 

salarié·es ; 
> Représentant·es du monde associatif. 
FNE est représentée par Olivier HOIBIAN (FNE Occitanie-Méditerranée). 

5.6. L’Initiative Française pour les Récifs Coralliens (IFRECOR) 

FNE participe également à l’IFRECOR. Elle est représentée par Caroline DONGE (Acroporis) et par 
David LORIEUX (Cetamaore). Le temps fort de l’année a été la 17ème réunion du comité national 
qui s’est tenu à Sainte-Luce en Martinique du 24 au 28 novembre. FNE a également sensibilisé les 
citoyen·nes au franchissement du point de non-retour concernant le blanchissement des coraux.  

6. FNE, membre de collectifs Français et Européens  

France Nature Environnement est membre des organismes suivants :  
> Alliance des avocats pour les droits de l’Homme  
> CAP Nature et Biodiversité (12 ONG de défense de la biodiversité dont FNE et 5 de ses 

associations nationales)  
> Comité de la charte du Don en confiance  
> Le Collectif Français pour l’Éducation à l’Environnement vers un Développement Durable 
> Fédération des Parcs naturels régionaux de France  
> France générosités  
> Hexopée  
> L.A. Coalition (Coalition pour les Libertés associatives)  
> La Maison des lanceurs d’alerte  
> Le Mouvement Associatif  
> Réseau Action Climat France  
> Université Virtuelle Environnement Développement durable (UVED)  
> Plateforme Océan et Climat 

Elle est également membre d’autres collectifs thématiques, dont la présentation est faite dans 
les parties thématiques de ce rapport.  

https://ifrecor.fr/membres/
https://ifrecor.fr/martinique-2025-reunion-annuelle-du-comite-national-de-lifrecor/
https://www.linkedin.com/posts/france-nature-environnement_corauxendanger-climat-biodiversitaez-activity-7399734430308929539-vLfk?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAACTKNqwBYXNz5InaBtp7Yo8dVXUjP5olPik
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6.1. FNE au Bureau Européen de l’Environnement (BEE)  

FNE et la SEPANSO (membre du mouvement), font partie du plus vaste réseau d’organisations 
environnementales citoyennes en Europe. Il regroupe 180 organisations issues de 40 pays et 
défend un agenda européen ambitieux pour la nature et le climat. 

Arnaud Schwartz représente FNE et l’ensemble des associations françaises au sein du Conseil 
du BEE (organe prospectif stratégique), mais aussi directement FNE au sein de son Conseil 
d'administration. Ce réseau couvre un large éventail de problématiques environnementales et 
agit pour renforcer les politiques écologiques à l’échelle européenne. 

6.2. FNE au Mouvement Associatif   

Le Mouvement Associatif s’investit dans la promotion d’une politique associative ambitieuse, le 
développement d’une société de l’engagement et le renforcement des modèles socio-
économiques des associations, travaillant pour l’intérêt général. FNE l’a rejoint en 2018 en tant 
que tête de réseau national. Plusieurs fédération régionales membres de FNE sont adhérentes 
aux Mouvements associatifs régionaux et impliquées dans leur gouvernance.  

C’est Caroline DONGE qui représente FNE au CA du Mouvement Associatif. 

En 2025, le Mouvement Associatif a poursuivi sa mobilisation pour défendre les libertés 
associatives et le financement des associations. Nationalement, FNE a également accompagné 
la mobilisation des associations du mouvement partout sur le territoire, en relayant les 
différentes informations du Mouvement Associatif et partageant divers ressources (kit de 
communication, carte des mobilisations, etc.) par ses différents canaux de communication et de 
mobilisation interne. 

Un temps fort de mobilisation 2025 :  

Le mouvement FNE s’est massivement mobilisé aux côtés du Mouvement Associatif pour 
défendre le fait associatif le 11 octobre 2025 lors de l’appel à mobilisation national « ça ne tient 
plus ». L’objectif : alerter partout sur le territoire sur la situation critique des associations en 
France à travers des événements (manifestations et événements, conférences de presse, etc.), 
faire entendre l’importance du rôle des associations dans notre société et l’urgence de leur 
situation. Un événement national était organisé place Stalingrad à Paris avec le Mouvement 
Associatif pour lequel FNE coordonnait les différentes parties prenantes (associations membres 
et partenaires de protection de la nature et de l’environnement) du stand « environnement ». Le 
jour J, le mouvement a participé aux prises de paroles ainsi qu’aux sollicitations des médias et 
des élu·es sur place.  

6.3. FNE au Réseau Action Climat (RAC) 

FNE est membre fondateur du RAC. Représentant français du Climate Action Network 
International, le RAC a pour objectif d’inciter les gouvernements et les citoyen·nes à prendre des 
mesures pour limiter l’impact des activités humaines sur le climat. Pour cela, il fédère 35 
associations nationales, régionales et locales avec des thématiques d’action environnementales 
ou spécialisées sur certains sujets comme les transports, l’énergie, l’agriculture et l’alimentation 
ou la solidarité. Les réseaux thématiques de FNE participent aux groupes de travail 
thématiques du RAC pour contribuer à des positionnements communs et des actions 
communes.  
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6.4. FNE au Collectif Français pour l’Education à l’Environnement vers un 
Développement Durable (CFEEDD) 

FNE est membre du CFEEDD depuis 2000. Ce collectif regroupe aujourd’hui 36 organisations 
nationales et régionales de la société civile qui souhaitent renforcer leurs liens, constituer une 
force de propositions, développer en commun des réflexions, actions et orientations politiques 
visant le développement de l’Éducation à l’Environnement vers un Développement Durable 
(EEDD). Pour le CFEEDD, Frédérique RESCHE-RIGON représente FNE au Bureau et Conseil 
d’administration, et Rachel LOUISET participe aux travaux techniques du CFEEDD et s’assure du 
relais de ses actualités et sollicitations auprès du réseau ESEN. 

En 2025, FNE a notamment contribué au sein du CFEEDD à :  

> L’enquête sur les perspectives des aires éducatives, notamment en matière d’organisation 
de la coopération territoriale, de pilotage des aires éducatives, la démarche pédagogique, la 
gestion administratives et les moyens financiers et la formation des acteurs financiers ;  

> La réflexion sur la sensibilisation de la population pénale aux enjeux de la transition 
écologique, en partenariat avec la Direction pénitentiaire et de probation (DPIP) 

> Le travail sur les enjeux liés à la formation professionnelle et aux métiers de l’éducation au 
développement durable au regard de la réforme « Jeunesse, Education Populaire et Sport » 
et la suppression du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport 
(BJEPS) EEDD. 
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Partie  2 : Vie fédérale, communication, 
relations institutionnelles  
 

Lien fédéral, vie associative et éducation  

1. L’animation de la vie fédérale  

La consolidation du tissu associatif repose sur des temps de rencontre réguliers entre la 
fédération et ses associations membres. Ces moments clés permettent de créer un cadre 
propice à l’action collective et à la mise en œuvre des stratégies communes à travers : 
> Le renforcement de l’interconnaissance et de la dynamique fédérale entre les acteurs du 

mouvement FNE ; 
> Le partage des actualités des associations membres ; 
> L’amélioration de la communication interne et la remontée d’informations ; 
> La co-construction des projets collectifs ; 
> L’implication des représentant·es des associations membres dans les travaux menés au 

niveau national. 
 
La vie fédérale s’articule ainsi en cercle de représentant⸱es des associations membres, 
notamment autour de deux groupes de représentant⸱es phares : 
> Le cercle des présidences ; 
> Le cercle des directions et coordinations fédérales. 
Un ensemble de cercles de pairs et de groupes de travail permettent également d’animer la vie 
fédérale autour d’expertises ou de thématiques spécifiques de travail.  

1.1. L’animation du cercle des présidences 

Ce groupe regroupe les président·es des associations adhérentes de FNE. En fin d’année 2024, 
l’organisation des espaces d’animation des présidences de FNE a été revue et repose désormais 
sur deux espaces complémentaires : la Conférence des présidences et les rencontres 
« ActuPrez ».  

A) Conférence des présidences : 

La Conférence des présidences est une instance statutaire consultative pour le conseil 
d’administration de FNE. Elle regroupe deux demi-journées par an les président⸱es des 
associations adhérentes. Les membres du Conseil d’administration de FNE y sont également 
invité·es. Deux sessions ont eu lieu en 2025.   

> Le 30 avril 2025 : 17 représentant⸱es des associations adhérentes et 5 représentant⸱es du CA 
de FNE étaient réuni⸱es pour échanger sur les modalités de mobilisations collectives, le 
renforcement des réseaux thématiques, la révision de la Charte Fédérale, les actualités 
politique et le renforcement du travail de FNE à l’échelle européenne ; 

> Le 28 novembre 2025 : 20 représentant⸱es des associations adhérentes et 3 représentant⸱es 
du CA de FNE étaient réuni⸱es pour échanger sur l’engagement bénévole au sein de la 
fédération, la Conférence nationale des aires protégée, la co-construction des 
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positionnements thématiques de la fédération, la mise en place de la nouvelle Charte 
Fédérale et les libertés associatives.  

B) ActuPrez :  

ActuPrez est une réunion en visioconférence organisée 3 à 4 fois par an afin de permettre aux 
présidences des associations adhérentes d’échanger sur les problématiques rencontrées dans 
leurs associations.  

En 2025, 3 réunions ActuPrez ont été organisées : le 7 avril, le 23 septembre et le 28 novembre.  

Le 28 novembre 2025, la Conférence des présidences a demandé de poursuivre l’animation autour 
de ces deux formats.  

1.2. L’animation du cercle des directions et coordinations fédérales 

Le cercle des directions et coordinations fédérales regroupe les directeur⸱rices et 
coordinateur⸱rices des associations adhérentes et affiliées à FNE.  

L’animation de ce cercle repose également sur deux espaces complémentaires : le Séminaire des 
directions fédérales et les réunions « ActuDir ».  

A) Séminaire des directions fédérales :  

Le Séminaire des directions fédérales réunit les directeur·rices et coordinateur·rices des 
associations membre du mouvement FNE, deux fois par an. Ces événements de un jour et demi 
ou deux jours en présentiel sont l’occasion de partager les expériences, renforcer les liens et 
travailler collectivement autour de chantiers et projets collectifs.   

En 2025, les séminaires des directions ont eu lieu :   

> Les 15 et 16 mai à Montpellier : 27 représentant·es des directions et coordinations des 
associations du mouvement FNE étaient présent·es pour échanger sur les enjeux suivants : 
levée de fonds, animation de la vie fédérale, ressources humaines, mobilisations collectives, 
lutte contre les discours « anti-écolos », construction d’accords-cadres, positionnement sur 
l’intelligence artificielle, renouvellement des gouvernances associatives. 
 

> Les 19 et 20 novembre à Paris : 32 représentant·es des directions et coordinations des 
associations du mouvement FNE étaient présent·es pour échanger sur les enjeux suivants : 
suivi des chantiers fédéraux, financement des associations, engagement bénévole dans la 
fédération, renforcement de l’articulation national / territorial au sein des réseaux 
thématiques, positionnement sur l’intelligence artificielle, atteintes aux libertés associatives, 
mobilisations collectives.    

 
B) ActuDir : 

Le cercle des directions et coordinations fédérales se rassemble également lors d’une 
visioconférence mensuelle (hors vacances d’été et mois des séminaires). Les ActuDir permettent 
de partager les actualités des associations membres, coconstruire les mobilisations fédérales et 
identifier des chantiers collectifs à mener dans la fédération.  

En 2025, 8 réunions ActuDir ont été organisées : le 6 février, le 25 février, le 19 mars, le 16 avril, le 
3 juillet, le 5 septembre, le 22 octobre et le 10 décembre. 
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C) Formation des directions fédérales : 

Depuis 2023, une session de formation organisée par FNE et FNE Loire est proposée aux 
directeur⸱rices et coordinateur⸱rices des associations membres de FNE. L’objectif : proposer des 
temps de formation sur mesure aux participant⸱es et consolider un socle de compétences 
commun aux membres de ce cercle.  

En 2023 et 2024, deux thématiques de formations étaient proposées : risques psychosociaux et 
méthodologie du plaidoyer.  

En 2025, deux nouveaux sujets ont été priorisées et deux nouvelles formations ont été proposées 
le 21 novembre à Paris :  
> Gestion des conflits, proposée par TransfaiRH (9 participant⸱es) ;  
> Elaboration et mise en construction d’un plan stratégique, proposée par l’Université du Nous 

(10 participant⸱es). 

1.3. L’animation des cercles métiers 

L’animation de la vie fédérale passe également par l’animation d’autres cercles métiers, qui 
regroupes des personnes exerçant des missions similaires dans les associations membres.  

En 2025, FNE a notamment animé les cercles métiers suivant :  

> Cercle des responsables administratifs et financiers : liste de discussion, visioconférence 
bimestrielle ; 

> Cercle des chargé⸱es de vie associative : liste de discussion, visioconférence mensuelle ; 
> Cercle des éducateur⸱rices à la nature et à l’environnement : liste de discussion, réunions 

mensuelles (à distance), webinaires, séminaire annuel (présentiel), espace de partage de 
documents et d’outils ; 

> Cercle des chargé⸱es de communication : liste de discussion, réunions mensuelles (à 
distance), espace de partage de documents et d’outils, kits et tutoriels, journée bisannuelle, 
webinaires ;  

> Réseau juridique : formations, séminaire annuel, liste de discussion, espace de partage de 
documents… 

L’animation de ces différents cercles est décrite dans les parties suivantes du rapport d’activités. 

2. La commission de médiation et de suivi de la charte fédérale (COMES) 

2.1. Composition de la COMES 

La COMES est une instance statutaire de FNE en charge d’assurer la médiation entre les 
associations membres et le suivi de la Charte fédérale (voir Règlement intérieur). Elle est 
composée de 7 membres élu·es par l’Assemblée générale, et 1 président⸱e désigné⸱e par le CA.  

En 2025, la COMES se composait de :  

> LUGLIA Rémi (Société Nationale de Protection de la Nature), Président de la COMES désigné 
par le Conseil d’administration ; 

> DUBARD Paulette (SREPEN), élue par l’Assemblée générale 
> FEVRIER Patrick (Société Nationale de Protection de la Nature), élu par l’Assemblée générale ; 
> GANNIER Odile (Groupe de Recherche sur les Cétacés), élue par l’Assemblée générale ;  
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> GRAPINET Alain (FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur), élu par l’Assemblée générale ; 
> RESCHE-RIGON Frédérique (FNE Auvergne-Rhône-Alpes), élue par l’Assemblée générale 
> THUBE Francis (FNE Nouvelle-Aquitaine), élu par l’Assemblée générale 
Le poste de représentant⸱e dédié aux associations correspondantes n’était pas pourvu en 2025. 

2.2. Révision de la Charte fédérale 

En 2025, la COMES a notamment été mandatée par le CA de FNE pour coordonner le chantier de 
révision de la Charte fédérale de FNE. La révision de la Charte fédérale avait notamment pour 
objet de réaffirmer les valeurs de la Fédération, de clarifier les engagements réciproques des 
associations adhérentes de FNE et de celles porteuses du « drapeau fédéral » (nom France 
Nature Environnement et logo associé), de faire évoluer le fonctionnement des réseaux 
thématiques et d’intégrer la Charte du comportement validée en 2024. 

La nouvelle Charte fédérale, ainsi que le Règlement intérieur ont été validés par l’Assemblée 
générale du 13 novembre 2025, et diffusée au sein du mouvement. L’accompagnement de 
l’évolution des réseaux thématiques a débuté fin 2025 et se poursuivra en 2026. 

3. Le renforcement de la mobilisation et de la communication interne 

3.1. Fluidifier la communication interne au mouvement FNE 

En 2025, FNE a poursuivi son travail d’amélioration continue de la communication et de la 
mobilisation interne :  

Supports de communication internes : 

> Lettre d’information mensuelle « ActuFNE » diffusée aux associations du mouvement : 
actualités fédérales, actualités phares des associations, mobilisations collectives, victoires 
du mois, etc. Elle s’inscrit dans la stratégie globale de renforcer de la visibilité des actions du 
mouvement FNE et le sentiment d’appartenance à la fédération.  

> Mail hebdomadaire du Président sur les actualités politiques et mobilisations fédérales : à 
destination des Présidences des associations membres, et diffusé aux directions des 
associations membres ainsi qu’aux membres du Conseil d’administration ;  

> Mail hebdomadaire du lien fédéral (qui remplace le mail « mobilisation ») : plus opérationnel, 
il a pour ambition de diffuser les actualités, projets, formations, calendrier, etc. utiles pour 
faciliter la mobilisation collective. Il est en particulier destiné aux directions et présidences 
des associations directement adhérentes à FNE, du CA de FNE et des salarié⸱es de FNE. 

> Lettres d’informations thématiques : dédiées aux correspondant⸱es des 12 réseaux 
thématiques et métier de FNE, elles sont le support des informations dédié⸱es aux expert⸱es 
du mouvement (projets thématiques, consultations publiques, webinaires et événements, 
etc.). Par exemple, la lettre du réseau Education et Sensibilisation à l’Environnement et à la 
Nature (ESEN) est diffusée chaque trimestre à près de 400 correspondant⸱es dans les 
associations du mouvement.  

> Diffusion des relevés de décision des conseils d’administration, bureau, directoires des 
réseaux thématiques, etc.  

En dehors des supports de communication, de nombreux outils et espaces sont dédiés à la 
communication et la mobilisation interne au mouvement FNE :  
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> FNE met à disposition de ses membres un certain nombre d’outils numériques mutualisés 
afin de faciliter les échanges et la communication interne et externe. Ces outils digitaux 
constituent un levier majeur pour renforcer la mobilisation et la portée de la communication, 
tant à l’échelle locale que nationale : listes de discussion mail par groupes de pairs 
(présidences, directions, chargé⸱es de communication, éducateur⸱rices, etc.), espaces 
documentaires partagés dédiés aux groupes de pairs ou aux chantiers collectifs 
prioritaires afin de partager des outils, documents de travail, archives, modèles, etc. et 
mutualiser les contenus, ferme de sites internet, CRM adapté aux besoins, etc. (voir la partie 
« services mutualisés », volet 3).  

> Un certain nombre de groupes et espaces de travail participent également à la construction 
des mobilisations collectives : séminaires et journées thématiques, rencontres entre pairs, 
animation de groupes de travail en visioconférence, etc.   

 
Cette démarche s’inscrit dans la stratégie globale de la fédération, qui vise à renforcer la visibilité 
et la notoriété des associations de protection de la nature et de l’environnement, en France. Par 
ailleurs, celle-ci permet de mettre davantage en lumière les actions réalisées par les associations 
du mouvement, notamment celles qui s’inscrivent dans les objectifs du Plan Stratégique. 

3.2. Mobiliser les associations autour de campagnes fédérales 

En 2025, un accent particulier a été mis sur le renforcement de la mobilisation autour des 
campagnes. Un chargé de mobilisation citoyenne a été recruté au service plaidoyer en 
collaboration étroite avec la direction du Lien Fédéral, de la vie associative et de l’éducation.  

En effet, dans le cadre du PS-30, la mobilisation s’appuie sur deux piliers complémentaires :  
> Le renforcement de la mobilisation des associations du mouvement FNE, dans le cadre de 

campagnes fédérales ;  
> Le renforcement de la mobilisation des citoyen·nes sur les campagnes développées par la 

fédération, notamment par le biais des associations locales.  
 

A ce titre, des ateliers de construction ont été proposés notamment en Conférence des 
présidences et Séminaire des directions fédérales afin de consolider les processus de 
mobilisation collective. En complément, des outils sont développés sur chaque campagne afin 
de faciliter la mobilisation des associations et la mise en visibilité du mouvement autour d’une 
mobilisation commune.  

Par ailleurs, plusieurs temps de formation ont été organisés à destination des associations du 
mouvement pour améliorer leur capacité de mobilisation de leurs publics habituels, mais 
également celle de publics plus éloignés de l’écologie auprès desquels elles peuvent peiner à 
communiquer efficacement. Un des temps forts de la mobilisation 2025 a été l’action de FNE aux 
côtés du Mouvement Associatif « ça ne tient plus » le 11 octobre (voir partie 1). Nationalement, 
FNE a accompagné la mobilisation des associations du mouvement partout sur le territoire, en 
relayant les différentes informations du Mouvement Associatif et partageant divers ressources 
(kit de communication, carte des mobilisations, etc.) par ses différents canaux de 
communication et de mobilisation interne.  
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4. Le chantier Engagement bénévole : recruter, accueillir, accompagner et 
fidéliser les bénévoles au sein de la Fédération  

Les enjeux liés à l’engagement bénévole sont éminemment présents dans l’ensemble des 
associations du mouvement FNE et à toutes les échelles de la fédération. Que ce soit pour 
identifier, recruter, accueillir, accompagner, faire évoluer, valoriser et fidéliser les bénévoles 
dans les associations, les enjeux sont multiples et cruciaux dans les associations. C’est pourquoi 
ce chantier a été identifié comme prioritaire en 2025. En effet, 2025 a été une année pivot pour 
le chantier Engagement Bénévole dans la mesure où un travail de structuration du chantier à 
l’échelle à la fois nationale et fédéral a été réalisé. 

4.1. Structuration du projet Engagement bénévole 2026-2028 

A) Définition d’une gouvernance : 

Afin de permettre à la fois d’intégrer les différentes parties prenantes du chantier tout en 
assurant une efficacité dans la mise en place des actions, le chantier « Engagement bénévole » a 
été restructuré afin que les enjeux soient travaillés en « mode projet » avec une gouvernance 
définie :  
> Un groupe de travail fédéral, piloté par le chargé de mobilisation et communication interne 

met en œuvre des actions. Il est composé de bénévoles et salarié⸱es issu⸱es des associations 
membres. Quatre représentant⸱es du Conseil d’administration participent au groupe de 
travail, dont un membre du bureau.  

> Le cercle des chargé⸱es de vie associative des associations membres est un groupe 
d’entraide pour animer les enjeux du bénévolat dans les associations.  

> Des visioconférences ouvertes permettent de présenter les outils et transmettre les 
informations sur le chantier.  
 

B) Construction d’une feuille de route : 

L’enjeu de 2025 était de définir le projet Engagement bénévole sur la triennale 2026-2028 tout 
en relançant une dynamique d’acculturation commune à l’échelle fédérale sur ces enjeux. La 
construction de la feuille de route est le fruit d’un travail du groupe de travail et de consultation 
interne au mouvement FNE (bureau, directions, présidences). Elle a été validée par le Conseil 
d’administration en décembre 2025.  

Le projet porte deux intentions principales : 
> Outiller les associations du mouvement FNE pour recruter, accueillir, accompagner et 

fidéliser les bénévoles à leur échelle ; 
> Assurer l’évolution des bénévoles au sein de la fédération, et notamment jusqu’au niveau 

national.  
Il s’agira sur trois ans de renforcer à la fois le recrutement des bénévoles, l’accueil, leur 
accompagnement et formation ainsi que de favoriser leur fidélisation et la continuité de leur 
engagement.  

4.2. Les autres actions réalisées en 2025 

> Réalisation d’une boite à outils (Guide du bénévole à France Nature Environnement, livret 
d’accueil, kakémono) pour outiller les associations du mouvement sur le recrutement et 
l’accueil du bénévole.  
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> Valorisation des bénévoles dans le cadre des semaines de l’engagement avec notamment la 
réalisation de portraits de bénévoles et d’un travail inter-services à FNE afin de toucher de 
nouveau publics.  

> Refonte du formulaire en ligne pour devenir bénévole à France Nature Environnement afin 
de simplifier la répartition géographique des demandes et accélérer les premières prises de 
contact.  

5. Les projets nationaux coordonnés par la direction du lien fédéral  

La direction LFVAE coordonne un certain nombre de chantiers et de projets nationaux, qui 
impliquent les associations membres du mouvement et participent au rayonnement de la 
fédération vers l’extérieur, à la création d’un sentiment d’appartenance et à la mobilisation 
collective au sein de la fédération.  

5.1. Le programme Sentinelles de la Nature 

Sentinelles de la Nature est une communauté de citoyen·nes engagé·es qui agissent pour 
protéger l’environnement en alertant sur les dégradations à la nature et en mettant en valeur les 
initiatives favorables à sa préservation. Ce programme, porté par les associations du réseau 
France Nature Environnement, permet d'informer, orienter et accompagner les citoyen·nes qui 
souhaitent agir concrètement pour la nature. 

Suite à la refonte fin 2024 de la gouvernance et de l’organisation du programme Sentinelles de la 
nature, le premier trimestre a été marqué par la mise en place de cette nouvelle organisation et 
le lancement des nouveaux groupes de travail nationaux désormais au nombre de 6 :  
> Communication/sensibilisation : piloté par FNE Île de France ;  
> Campagnes : co-piloté par FNE Nouvelle Aquitaine et FNE Hauts-de-France ;  
> Outre-Mer : piloté par Guyane Nature Environnement ;  
> Documentation : piloté par Eau et Rivières de Bretagne ;  
> Animation : piloté par FNE Occitanie-Méditerranée ;  
> Digital : piloté par FNE. 
L’équipe nationale a en ce sens accueillie une chargée de projet digitaux en charge du pilotage du 
GT Digital. 
 
2025 a marqué les 10 ans de Sentinelles de la Nature et la première année de la programmation 
2025 – 2027 du programme, qui se décline en 5 axes : 

1. La densification et l’amélioration du maillage territorial du projet Sentinelles. En 2025, un 
état des lieux a été réalisé auprès des 18 territoires sentinelles, avec en parallèle un état des 
lieux spécifiques aux différences dans les territoires ultramarins. Cette base servira à 
proposer une stratégie de densification du maillage territorial pour 2026 et 2027.  

2. La poursuite du travail engagé en matière d’amélioration fonctionnelle et de montée en 
compétences interne. En 2025, les états d’avancement des alertes ont été clarifiés et 
harmonisés afin de mieux refléter et valoriser le travail réalisé par les associations, et de 
mieux informer les sentinelles de l’avancement de leur signalement. La montée en 
compétence des référent.es régionaux s’est organisée autour d’un séminaire de 2 jours à 
Paris, de l’accompagnement au quotidien sur la prise en main des outils (à travers des 
tutoriels, des formations, la création de guides, etc), l’accompagnement sur l’organisation des 
campagnes réalisé par le GT Campagne, ainsi que la réalisation de fiches documentaires. 
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3. La mise en synergie avec de nouveaux partenaires et la consolidation des partenariats 
existants tant au niveau national que territorial. Un état des lieux des partenariats existants 
a été réalisé en 2025 afin d’identifier les initiatives à dupliquer dans les territoires.  

4. La mobilisation des citoyen·nes autour du programme Sentinelles de la Nature et de la 
préservation de la nature et de l’environnement. Les 10 ans du projet ont été l’occasion de 
communiquer largement autour de Sentinelles et de retravailler les outils de communication 
(charte graphique, supports de valorisation, posts réseaux sociaux, etc). Le GT Campagne a 
coordonné trois campagnes d’ambition inter-régionales (Sentinelles de la haie, Eaux Déchets, 
Sentinelles de la Nuit) ce qui a permis d’embarquer plus de territoires et d'avoir plus d'impacts.  

5. La poursuite de l’amélioration continue des outils digitaux : site internet, intranet et 
application mobile. Les 10 ans du projet ont été clôturés en décembre par le lancement de la 
nouvelle application mobile avec de nouvelles fonctionnalités, un design plus moderne et une 
nouvelle expérience utilisateur·rice. Par ailleurs, de nombreuses actions ont été réalisées 
pour maintenir et assurer une amélioration continue des outils (ajout de fonctionnalités sur 
l’intranet pour faciliter la gestion des signalements par les référent·es, modifications du site 
web pour être en accord avec la RGPD et améliorer la sécurité des différentes  
plateformes, etc).  

Sentinelles de la Nature en chiffres :  
En 2025, Sentinelles de la Nature représente, au sein du mouvement :  
> Plus de 100 salarié·es l’ensemble des territoires dédiés à Sentinelles de la Nature, dont 5 à 

FNE et 18 référent·es régionaux,  
> Environ 600 personnes, bénévoles et salarié·es, impliqué·es dans le traitement des 

alertes à l’échelle du mouvement FNE.   
> Plus de 6000 nouvelles alertes, réparties sur l’ensemble du territoire, dont 5616 

dégradations et 464 initiatives favorables.  
> Plus de 36 000 citoyen·nes Sentinelles mobilisé·es depuis le début du projet, dont 3 350 

nouvelles Sentinelles en 2025.   

5.2. Le Programme Hérisson 

En 2025, le Programme Hérisson s’est déployé autour de plusieurs axes, avec pour objectifs 
d’améliorer la préservation du hérisson et de la biodiversité ordinaire, de sensibiliser et mobiliser 
le grand public autour d’actions bénéfiques pour cette espèce emblématique, et de mettre en 
lumière la diversité et la force du mouvement FNE à travers la valorisation de sa mascotte : le 
hérisson. 

A) L’opération de recensement : Opération Hérisson 

Si l’Opération hérisson a été poursuivie en 2025, le départ de la cheffe de projet sur cette 
opération a ralenti son développement au second semestre. Des réflexions seront menées en 
2026 pour redynamiser l’opération. 

B) La valorisation des « bons gestes pour préserver la biodiversité ordinaire » 

Le Programme Hérisson met un accent fort sur la sensibilisation et la communication autour des 
bons gestes à adopter dans les jardins pour préserver la faune et la flore. En 2024, ces actions se 
sont intensifiées : 
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> Mise en avant des bonnes pratiques sur le site internet de FNE et les réseaux sociaux des 
associations du mouvement. 

> Poursuite du partenariat avec TERACT, mécène du projet, pour diffuser largement les 
gestes favorables au hérisson et à la biodiversité. Par ailleurs, FNE accompagne TERACT 
dans sa société à mission afin de relever les ambitions de leur responsabilité sociétale et 
environnementale. 
 
C) La Fête des Hérissons : le temps fort de l’année 

En 2025, la Fête des Hérissons a connu une nouvelle réussite. Organisée cette année sur tout le 
mois de septembre, elle s’est déployée à travers toute la France avec le même objectif : faire du 
hérisson un ambassadeur de la biodiversité ordinaire et inciter chacun·e à s’engager pour sa 
protection. 

Ce mois de mobilisation a été un véritable succès, grâce à : 
> L’implication massive des associations du mouvement, qui ont animé de nombreux temps 

d’éducation à la nature ; 
> L’accompagnement des enseignes TERACT, mobilisées pour sensibiliser leurs client·es et 

les collaborateur·rices des enseignes ; 
> La mise à disposition d’outils et supports de communication, facilitant la diffusion des 

messages ;  
> La valorisation du mouvement FNE, renforçant sa visibilité et son impact partout en France. 

 

La Fête des Hérissons 2025 en chiffres : 
• 57 associations mobilisées qui ont proposé 76 lieux d’animations. 
• 73 bénévoles et salarié·es mobilisé·es dans les associations.  
• 2000 personnes touchées dans le cadre des publications, animations et stands proposées 

sur le territoire.  
• Des retombées dans la presse nationale et régionale. 

 

D) La Route des Hérissons : un nouveau volet 

En 2025, nous avons développé un nouveau volet du programme Hérisson : l’objectif est de 
multiplier les actions de terrain pour agir avec les habitant·es et les communes et les 
accompagner dans la création de petits passages à faune à travers les clôtures, permettant aux 
hérissons et autres petits animaux de se déplacer en toute sécurité. 

5 associations ont trouvé un financement pour mettre en œuvre cette action sur leur territoire, 
et ont pu partager au sein d’un groupe de travail dédié animé par FNE. 

5.3. Le Centre de ressources DLA sur la Transformation écologique 

Depuis 2023, FNE porte avec ESS France le Centre de Ressources du Dispositif Local 
d’Accompagnement (CRDLA) sur la Transformation écologique. L’objectif : appuyer les chargé·es 
de mission du DLA partout en France pour que les organisations de l’Economie Sociale et 
Solidaire (ESS) engagent une transformation écologique de leurs modèles d’entreprendre.  

L’action du CRDLA Transformation écologique s’est déclinée notamment en 2025 par :  



   
 

 
 
 
 

Rapport d’activités statutaire - Rapport moral - 2025 - avril 26 27 

> L’animation de temps de travail sur les enjeux de transformation écologique des structures 
de l’ESS et de formations pour la montée en compétence des acteur·rices ;  

> La réalisation de ressources pour que le DLA puisse faire levier dans l’intégration des enjeux 
écologique dans les organisations ;  

> Un travail approfondi pour identifier, avec les fédérations sectorielles, les vulnérabilités des 
structures de l’ESS face à la crise écologique, et identifier les leviers d’action pour les rendre 
plus résilientes.  

Le CRDLA Transformation écologique en chiffres :  
• 26 accompagnements DLA, partout en France, dédiés à la transformation écologique des 

organisations de l’ESS ;  
• Des événements de mobilisation partout en France sur les enjeux de transformation 

écologique : journées thématiques, webinaires, etc.   
• L’accompagnement et la formation de 120 chargé·es de mission DLA sur la 

transformation écologique des organisations. 
• Plus de 50 ressources référencées dans le site internet du CRDLA Transformation 

écologique.  

> Lien vers le site internet du CRDLA Transformation écologique  

2025 était la dernière année du programme triennal sur le CRDLA Transformation écologique.  
Au regard de la priorisation stratégique des actions, FNE a décidé de se retirer du dispositif au  
1er janvier 2026. 

5.4. Les projets France Télévisions 

A la suite des deux opérations réalisées en partenariat avec France Télévisions en 2022 (Aux 
Arbres Citoyens) et 2023 (les Superpouvoirs des Océans), la mise en œuvre du dispositif de suivi 
des projets financés a été confiés à la direction LFVAE. Ces programmes ont permis de lancer 
une dynamique pour les associations bénéficiaires, qui continuent de se mobiliser autour des 
projets financés.  

A) Aux Arbres Citoyens 

Au-delà du suivi, la réalisation des projets fait l’objet d’une valorisation sur le site internet de FNE : 
https://fne.asso.fr/aux-arbres-citoyens-faq et sur les réseaux sociaux. Fin décembre 2025,  
17 projets étaient terminés et 22 prendront fin entre 2026 et 2028.  

En parallèle, un travail de valorisation vidéo de ces projets et globalement de l’action du 
mouvement FNE en faveur de la préservation des forêts et des écosystèmes arborés a été 
entamé. La vidéo devrait être publiée et diffusée en avril 2026. 

B) Les Super-Pouvoirs de l’Océan 

Dans le cadre du renouvellement du partenariat avec France Télévisions en 2023, qui mettait 
cette fois-ci à l’honneur la préservation des écosystèmes océaniques, 9 projets portés par  
11 associations du mouvement ont fait l’objet d’un financement.  

Au 31 décembre 2025, 3 projets étaient terminés et 6 prendront fin entre 2026 et 2027. Les projets 
sont valorisés sur le site internet de FNE : https://fne.asso.fr/les-super-pouvoirs-de-l-ocean-
faq, sur les réseaux sociaux à travers le partage d’événements et d’actualités des projets, mais 

https://crdla-transformation-ecologique.org/
https://fne.asso.fr/aux-arbres-citoyens-faq
https://fne.asso.fr/les-super-pouvoirs-de-l-ocean-faq
https://fne.asso.fr/les-super-pouvoirs-de-l-ocean-faq
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également par une newsletter bi-annuelle spéciale à destination des donateur·rices. Par ailleurs, 
des rencontres des porteurs de projet sont organisées régulièrement afin de valoriser le partage 
d’expériences au sein de la fédération.  

6. La défense des libertés associatives  

6.1. Des atteintes contre les associations du mouvement FNE 

D’année en année, les atteintes aux libertés associatives se multiplient, touchant de plus en plus 
durement les associations de protection de la nature et de l’environnement ainsi que leurs 
bénévoles.  

> Après avoir subi une 4ème dégradation par la FDSEA/JA en 18 mois (pour un total de  
60 000 €) de son portail et dépôt de déchets agricoles divers le 15 mai, FNE Tarn et Garonne 
a dû quitter le local inter-associatif. Manche Nature a reçu des injures et menaces par mails 
et réseaux sociaux suite à un contentieux gagné – construction d’une bergerie dans la baie du 
Mont-St-Michel, le 21 mai et le 10 novembre.  

> Le 19 novembre, le nouveau président de la Coordination Rurale fraîchement élu a appelé 
« à faire la peau aux écolos ».  

> Moins d’un mois plus tard, le 10 décembre, la Coordination Rurale de la Charente-Maritime a 
dégradé les locaux de Nature Environnement 17, de la LPO et la permanence du député 
Benoît Biteau ; une semaine après c’est le local abritant Vienne Nature, Poitou Charentes 
Nature et FNE Nouvelle Aquitaine qui était pris pour cible par la branche locale du même 
syndicat, suivi le lendemain, le 19 décembre par un déversement de déchets devant les locaux 
de FNE Limousin. 

Systématiquement, les associations portent plainte, mais en vain. Sur les 17 plaintes au total 
déposées entre 2023 et mai 2025, 4 ont été classées sans suite, et il n’y a pas de nouvelles des 
autres.  

6.2. Des actions collectives pour lutter contre ces attaques 

Face à ces atteintes aux libertés associatives, la fédération a poursuivi en 2025 son travail de 
dénonciation et d’alerte, à travers des communiqués de presse, interviews et tribunes.  
Elle a également interpellé les pouvoirs publics lors de plusieurs rencontres : 
> Alertes régulières au ministère de la transition écologique pour demander des 

condamnations publiques et des mesures préventives. Accompagnement des associations le 
demandant à des rendez-vous avec le cabinet pour dénoncer les violences. 

> Le cabinet du Premier ministre (8 décembre) 
> Le cabinet du Garde des Sceaux (19 décembre) 
À chaque occasion, FNE a exigé des actions concrètes pour mettre fin à ces agressions. 

FNE a été auditionnée sur le sujet des atteintes aux libertés associatives par une mission 
d’enquête de la Fédération Internationale pour les Droits Humains (FIDH), le 11 mars, qui a donné 
lieu à un rapport. 

Nous avons également participé à une quinzaine de réunions inter-associatives sur la défense 
des libertés associatives, pour élaborer des propositions et des stratégies communes, et 
partager des pratiques. 
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La communication   

1. Panorama général : les temps forts de l’année 2025  

En 2025, France Nature Environnement a connu plusieurs temps forts de communication.   

Le rapport Simplification ? Mon œil ! 
Au début de l’année 2025, la sortie du rapport de FNE 
« Simplification, mon œil » a donné l’occasion d’une campagne de 
communication, visant à dévoiler la fausse simplification 
administrative qui affaiblit surtout les protections 
environnementales. Sur ce sujet aride, une collaboration avec le 
dessinateur de presse Allan BARTE a permis d’alléger la 
communication autour de ce dossier vers le dossier.  

Cela a donné lieu à la sortie de communiqués de presse, de posts 
réseaux sociaux. 
> Simplification ? Mon œil ! (rapport), avril 2025 - le rapport a été 

téléchargé 1 400 fois (voir partie Plaidoyer pour plus de 
détails). 

> 38 retombées presse sur ce sujet (Les Echos, Libération, 
France Info, RFI, Le Monde, Le Figaro, AFP, ...) pour une 
audience cumulée de 5,67 millions. 

> Post réseaux sociaux : post Linkedin – (27k impressions, 
53.5 % d’engagement)  

Campagne loi Duplomb 
Durant le premier semestre 2025, FNE s’est mobilisée pour analyser 
et décrypter la loi Duplomb, en alertant sur les reculs 
environnementaux et de participation citoyenne. En termes de 
communication, cette mobilisation s’est traduite par des 
communiqués de presse, des contenus pédagogiques et des prises 
de position sur les réseaux sociaux, afin de rendre ces enjeux 
complexes accessibles au public. Les résultats de cette 
mobilisation sont les suivants :  
> 271 retombées presse citant FNE et mentionnant la “Loi 

Duplomb”, soit plus de 3 % de nos retombées presse de 2025, 
pour une audience cumulée de 43,5 millions. 

> Des posts réseaux sociaux (RS) pour relayer la pétition ; voir 
post Linkedin ; voir Facebook : Loi Duplomb : annonce 1.5 
millions signatures (120k impressions, 12,7 % d’engagement)   

> Web : Loi Duplomb : toxique pour l’agriculture, l’environnement 
et la santé publique – janvier, maj en juillet 2025 - 87,5k vues.  

> Voir aussi :  
- Loi Duplomb : le futur de notre agriculture, notre santé et 

notre environnement méritent un débat – mai 2025  
- Pesticides : définition, enjeux et impacts – juin 2025 
- Censure partielle de la loi Duplomb : une heureuse surprise – aout 2025 

https://fne.asso.fr/publications/simplification-mon-oeil-rapport
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/IQDYkEyOesWEQZARBzaV-VAPAbFjteCCWs5eMz-iph_X-W4?e=wK5xsy
https://www.liberation.fr/environnement/france-nature-environnement-torpille-les-politiques-de-simplification-un-cheval-de-troie-de-la-deregulation-20250402_MLTHANXLHVGEDLDDKBTBAWSSJ4/
https://fneasso.sharepoint.com/:u:/s/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/IQBTFZJH-kIQRLdr0r_k3IuAAZGYCHiRn-BAsH1uHDyzRsU?e=OwO4cN
https://fneasso.sharepoint.com/:u:/s/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/IQDJ5zFcY5vIRL1tTihmuhfmAX3eBFQGaWRpqbYtVTTA7WM?e=TBpDGJ
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/IQCpaInpVlMDSr21x4LVkOUTAbiI8u7J-_VYZsBWPaJz5WE?e=UTFT1C
https://www.lefigaro.fr/automobile/face-a-la-fronde-ces-associations-ecologistes-et-elus-de-gauche-qui-tentent-de-sauver-les-zfe-20250407
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7314547597774385153
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7353397888812556288
https://facebook.com/617935713714392/posts/1121571396684152
https://facebook.com/617935713714392/posts/1121571396684152
https://fne.asso.fr/actualites/loi-duplomb-toxique-pour-l-agriculture-l-environnement-et-la-sante-publique
https://fne.asso.fr/actualites/loi-duplomb-toxique-pour-l-agriculture-l-environnement-et-la-sante-publique
https://fne.asso.fr/communique-presse/loi-duplomb-le-futur-de-notre-agriculture-notre-sante-et-notre-environnement
https://fne.asso.fr/communique-presse/loi-duplomb-le-futur-de-notre-agriculture-notre-sante-et-notre-environnement
https://fne.asso.fr/dossiers/pesticides-definition-enjeux-et-impacts
https://fne.asso.fr/communique-presse/censure-partielle-de-la-loi-duplomb-une-heureuse-surprise
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Campagne sur la mise en demeure de cinq plateformes de e-commerce 
France Nature Environnement a mené une campagne de 
communication autour de la mise en demeure de cinq plateformes de 
e-commerce, Temu, Amazon, Metro, la Foir’Fouille, et la boutique du 
jetable, pour vente d’objets en plastique jetables interdits.  

Cette mobilisation s’est traduite par des communiqués de presse, des 
contenus pédagogiques et une présence renforcée sur les réseaux 
sociaux. Relayée par plusieurs médias, la campagne a contribué à 
sensibiliser le public et à accroître la pression sur les acteurs 
concernés : 
> 36 retombées presse sur ce sujet (TF1, France 2, LCI, AFP, Le 

Figaro, France Inter, RTL, ...) pour une audience cumulée de 12,9 
millions 

> Des posts RS : voir le post LinkedIn 
> Plastiques interdits à la vente : faisons respecter le droit – 

décembre 2025 
> France Nature Environnement et Surfrider font retirer de la vente 

des produits en plastique interdits – décembre 2025 
> Vidéo : Plastiques interdits : ces géants qui continuent de vendre 

l’illégal – 1 034 vues sur Youtube 
 

D’autres temps forts à signaler :   
> La mobilisation continue en faveur des loups, par exemple la consultation sur les tirs de 

loups : Tirer des loups sans protéger les troupeaux ? C’est NON ! Participez à la consultation – 
mai 2025 

> La campagne d’alerte sur les PFAS : Pratiques commerciales trompeuses & PFAS : FNE, 
Générations Futures et l’ACLC portent plainte contre SEB / TEFAL – juillet 2025 

> La campagne Dieselgate : Inaction de l’Etat face au Dieselgate : FNE saisit la justice – sept 
2025. 

> Les réactions face aux agressions d’associations du mouvement : web : Violences contre les 
associations : ça continue et c’est insupportable ainsi que des posts réseaux sociaux, voir 
LK : Plainte contre la Coordination Rurale  (71k impressions, 6.99 % engagement)  

2. Les relations presse 

 2023 2024 2025 Evol. 23-25 Evol. 24-25 
Nombre de mentions dans la presse 7280 7577 8193 +12,54% +8,13% 

Nombre de contacts (Mn) 997 1008 1084 +8,73% +7,54% 
Equivalence publicitaire (EAE)1 (Mn€) 46,4 26,79 25,72 -44,5% -4% 

France Nature Environnement a publié 13 communiqués de presse et 4 infos presse sur l’année, 
adressés à une base de 1 257 journalistes. 

Par ailleurs, une newsletter hebdomadaire permet de partager tous les lundis aux journalistes 
les principales actualités de la semaine. Ouverte par 380 journalistes en moyenne chaque 

 
1  L'équivalence publicitaire (EAE) est un outil utilisé pour estimer la valeur financière d'une couverture 
médiatique en la comparant au coût d'un encart publicitaire équivalent. 

https://www.tf1info.fr/environnement-ecologie/objets-en-plastique-interdits-amazon-temu-et-trois-entreprises-francaises-mis-en-demeure-par-deux-associations-2410396.html
https://fneasso.sharepoint.com/:v:/s/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/EXtGpkzo5FRPuwIMk_WNfdUBsp0cA59ExpQUf7-YvK_X1A?e=NzpNqd
https://fneasso.sharepoint.com/:v:/s/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/EZK2kpTzEtNFt_uKuiJChgABacf0E2JYf-9x519bvCqOJA?e=gRDrZO
https://www.lefigaro.fr/flash-eco/objets-en-plastique-interdits-temu-amazon-et-metro-mis-en-demeure-par-deux-associations-20251202
https://www.lefigaro.fr/flash-eco/objets-en-plastique-interdits-temu-amazon-et-metro-mis-en-demeure-par-deux-associations-20251202
https://fneasso.sharepoint.com/:u:/s/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/IQBXR6kl3KPkTYVAsmdjw130AWMGdserRH_S16Bs_eNa3LM?e=JBCNEJ
https://fneasso.sharepoint.com/sites/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/_layouts/15/stream.aspx?id=%2Fsites%2FFRANCENATUREENVIRONNEMENT669%2FDocuments%20partages%2FActualit%C3%A9%20media%2FRTL%5F20251203060700%2Emp3&ga=1&referrer=StreamWebApp%2EWeb&referrerScenario=AddressBarCopied%2Eview%2E3df1b81c%2D3876%2D4306%2D9f43%2D14b6705ac1e6
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7401905468421459968/
https://fne.asso.fr/actualites/plastiques-interdits-a-la-vente-faisons-respecter-le-droit
https://fne.asso.fr/communique-presse/france-nature-environnement-et-surfrider-font-retirer-de-la-vente-des-produits-en
https://fne.asso.fr/communique-presse/france-nature-environnement-et-surfrider-font-retirer-de-la-vente-des-produits-en
https://www.youtube.com/shorts/sydOdWdcCN4
https://www.youtube.com/shorts/sydOdWdcCN4
https://fne.asso.fr/actualites/tirer-des-loups-sans-proteger-les-troupeaux-c-est-non-participez-a-la-consultation
https://fne.asso.fr/communique-presse/pratiques-commerciales-trompeuses-pfas-fne-generations-futures-et-l-aclc-portent
https://fne.asso.fr/communique-presse/pratiques-commerciales-trompeuses-pfas-fne-generations-futures-et-l-aclc-portent
https://fne.asso.fr/communique-presse/inaction-de-l-etat-face-au-dieselgate-fne-saisit-la-justice
https://fne.asso.fr/actualites/violences-contre-les-associations-ca-continue-et-c-est-insupportable
https://fne.asso.fr/actualites/violences-contre-les-associations-ca-continue-et-c-est-insupportable
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:share:7397571099095404544
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semaine (environ 30 % des destinataires), elle permet d’amorcer leur curiosité sur certains sujets 
et entretenir la présence de FNE dans les médias. 

L’année 2025 présente de bons résultats, notamment grâce à une meilleure réactivité aux 
actualités, caractérisée par un recours au format des infos presse, plus court que les 
communiqués de presse. Par ailleurs, plusieurs campagnes de communication ont permis 
d’établir un nouveau record du nombre de contacts (= vues/écoutes des articles/passages 
TV/passages radio de FNE) avec 1 084 millions. Par exemple, l’action en justice contre l’Etat pour 
son inaction dans le cadre du Dieselgate a permis de décrocher 269 retombées.  

On note des augmentations significatives du nombre de retombées dans la presse papier entre 
2024 et 2025 (+102,94%) et à la radio (+138,74%) sur la même période. Cependant, il y a une baisse 
de la présence à la TV (-18,27%). 

3. Les réseaux sociaux 

En 2025, France Nature Environnement était présent et actif sur les réseaux sociaux suivants :  
> Facebook 
> Instagram 
> LinkedIn  
> Bluesky 

À la demande du Bureau, et au vu de l'orientation politique prise par le réseau social X, France 
Nature environnement s'est retiré de cette plateforme. Bluesky est apparue alors comme 
l'alternative la plus prometteuse et la plus crédible. Cependant, cette plateforme reste aujourd’hui 
relativement confidentielle. Le réseau X nous servait essentiellement à établir des contacts et de 
la visibilité auprès des décideurs et décideuses politiques, économiques et médiatiques, usage 
désormais plutôt dévolu à LinkedIn. 

Bien plus que 2024, 2025 a été marquée par de la sponsorisation de certains contenus sur les 
réseaux sociaux, dans le but d’obtenir soit de la visibilité, mais surtout des dons et prospects. 
Tout au long de l’année, des campagnes de sponsorisation thématiques ont été menées sur la 
plateforme META. 

Définitions utiles :  
> Nombre d’impressions : nombre de fois qu’une publication est vue (y compris plusieurs fois 

par une même personne). 
> Couverture : nombre de personnes touchées. Dans les campagnes sponsorisées, cet 

indicateur ne reflète pas exactement le nombre de personnes exactes touchées. Certaines 
ont pu être touchées plusieurs fois. 

> Engagement : pourcentage de personnes qui ont réagi à la publication (like, commentaire, 
partage...) par rapport au nombre de personnes qui l’ont vue. 

> Contenu organique : publications diffusées sur nos réseaux, sans promotion payante, et 
visibles naturellement par notre audience (abonné·es ou personnes touchées par 
l’algorithme). 

> Sponsorisation : publicité (publication payante). 
> Organique : publication sur nos comptes, sans sponsorisation.  

https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/l-info-de-france-inter/l-info-de-france-inter-2778630
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/l-info-de-france-inter/l-info-de-france-inter-2778630
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3.1. Meilleures campagnes sponsorisées sur Meta (Facebook et Instagram) : 

La sponsorisation permet de gagner énormément en notoriété, et de récolter des prospects et 
dons auprès d’un public qui ne nous connait pas nécessairement. Aussi, cela permet d’avoir de la 
visibilité et de l’impact sur les sujets forts que France Nature Environnement souhaite porter.  
> Campagne acquisition prospects tout au long de l'année: 22601€, 30 906 213 impressions, 

0,23€ de coût par clic 
> Campagne d'appel à don : 15908€, 5 726 191 impressions, 1€ de coût par clic 
> Restauration de la Nature : 5000€, 6 641 203 impressions, 0,08€ de coût par clic 
> Dieselgate :  1300€, 414 623 impressions, 172 224 couvertures, 0,13€ de coût par clic 

3.2. Bluesky 

Le compte Bluesky de FNE totalisait 2.79k abonné·es début 2025 et 4.69 K fin 2025. C’est à dire 
une augmentation de plus de 68 %. Au regard du manque de statistiques données par Bluesky, il 
n’est pas possible de comptabiliser les impressions et par extension le taux d’engagement. 

Top 5 des publications :  

> Loi Duplomb : motion de rejet  (235 likes, 124 repost)  
> Rapport simplification (170 likes, 102 repost) 
> Arrivée sur Bluesky  (159 likes, 41 repost) 
> Message de départ de Twitter : HelloQuitteX  (144 likes, 40 repost) 
> Loup : intervention Emmanuel Macron (68 likes, 40 repost) 

3.3. Facebook  

Le compte Facebook de FNE totalisait 113k followers fin décembre 2024. Soit une croissance de 
plus de 1,2 % par rapport à 2023. Le nombre d’impressions moyen est de 3 255 impressions par 
posts et le taux d’engagement de 6,05 %.  

Top 5 des publications (organique) :  

> Loi Duplomb : annonce 1.5 millions signatures (120k impressions, 81k couverture, 12,7 % 
d’engagement)   

> Plainte contre la coordination rurale (55k impressions, 33k couverture, 18 % d’engagement)  
> Consultation des loups  (78k impressions, 61k couverture, 13.36 % d’engagement)  
> Annonce lancement fête des hérissons (89K impressions, 54k couverture, 8,8 % 

d’engagement)  
> Loi Duplomb : conseil constitutionnel (42k impressions, 27k couverture, 10,8 % 

d’engagement)  
 

A noter : Cette année, Facebook a été le meilleur réseau en termes de visibilité pour FNE de loin. 
La Loi Duplomb est la première raison, les publications liées à la biodiversité HandsOff Nature et 
consultations publiques sont la seconde raison.  

3.4. Instagram  

Le compte Instagram de FNE totalisait 29k followers fin décembre 2025, soit une croissance de 
57 % par rapport à 2024 (18k).  

 

https://www.facebook.com/FranceNatureEnvironnement/posts/pfbid0WKnEnGmZdZYpMhzkHaTaMp1662aUv7tG1iRvnxfgAqDx5veBNMD5emkKC2TxCL9Jl
https://www.instagram.com/p/DJ9Z7h1Adnf/
https://www.instagram.com/p/DRKkjddANXN/
https://www.instagram.com/p/DKbg1ZggNOu/#advertiser
https://bsky.app/profile/fne.asso.fr/post/3lq2uau3h4s2g
https://bsky.app/profile/fne.asso.fr/post/3llsu7inzb22h
https://bsky.app/profile/fne.asso.fr/post/3ldj27mvyrc2j
https://bsky.app/profile/fne.asso.fr/post/3lfrjngqtc22t
https://bsky.app/profile/fne.asso.fr/post/3lt4zq5crnk22
https://facebook.com/617935713714392/posts/1121571396684152
https://facebook.com/617935713714392/posts/1221613763346581
https://facebook.com/617935713714392/posts/1086200450221247
https://facebook.com/617935713714392/posts/1153740750133883
https://facebook.com/617935713714392/posts/1134264325414859
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Top 5 des publications produites par FNE (organique) :  

> TEFAL (56k impressions, 24k couverture, 6.9 % d’engagement)  
> Rapport industriel RAC (42k impressions, 17k6 couverture, 10.5 % d’engagement)  
> Rapport Simplification (39k impressions, 27k couverture, 9.52 % d’engagement)  
> Lactalis  (10 260 impressions, 7 240 couverture, 10,7 % d’engagement)  
> Saccage coordination rurale (18k impressions, 9k7 couverture, 6% d’engagement)  

3.5. LinkedIn  

Le compte LinkedIn de FNE totalisait 84k abonné·es fin décembre 2025, soit une croissance de 
plus de 23 % par rapport à 2024. Le nombre d’impressions moyen est de 7000 impressions par 
posts. Une légère baisse par rapport à l’année dernière, mais très largement compensé par les 
publications salarié⸱es. Le taux d’engagement de 15 %.  

A noter : LinkedIn reste toujours le réseau social avec le plus gros potentiel en termes de 
croissance de la communauté, de visibilité des publications et d’engagement. Il permet 
également des discussions plus sérieuses que sur les autres réseaux sociaux et offre la 
possibilité de toucher les décideurs et décideuses politiques, économiques et en partie 
médiatiques.  

Top 5 des publications (organique) :  

> Plainte contre la Coordination Rurale  (71k impressions, 6.99 % engagement)  
> Défense de l'OFB, ADEME et Agence BIO (49k impressions, 5,48 % d’engagement)  
> Recrutement Chef.fe de projet Vie associative   (28k impressions, 10 % d’engagement) 
> Article : comment les ONG Meurent (27k impressions, 5.44 % d’engagement)  
> Rapport Simplification  (27k impressions, 53.5 % d’engagement)  

A noter : Cette année, beaucoup plus de salarié⸱es ont posté depuis leur propre compte, 
permettant de décupler la visibilité.  

3.6. Youtube  

Fin décembre 2024, la chaîne YouTube de France Nature Environnement comptait  
2030 abonné·es, soit une progression de +15 % par rapport à 2024. Comme l’année dernière, 
contrairement aux autres réseaux sociaux, YouTube n’est pas utilisé par FNE comme un outil de 
communauté – il n’y a ni modération active ni objectif de développement d’audience – ce qui 
explique un nombre d’abonné·es relativement modeste. 

Les épisodes d’Aux Arbres Citoyens ont continué d’être diffusés, tandis que la seule vidéo notable 
est celle de la mise en demeure de plusieurs enseignes par FNE et Surfrider. Celle-ci cumule 1k 
vues.  

4. Le site web 

4.1. Les résultats du site internet en 2025 

En 2025, le site internet de France Nature Environnement a dépassé pour la 1ere fois les 2 
millions de pages vues (+ 119,3 % par rapport à 2024) et un total de 874 961 visiteurs et visiteuses 
(+31,4%). 

 

https://www.instagram.com/p/DL63POTx1jr/
https://www.instagram.com/p/DO8wg00jH31/
https://www.instagram.com/p/DH75UMQIbT4/
https://www.instagram.com/p/DCo7KFaIZgj/
https://www.instagram.com/p/DSIP59GDPHL/
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:share:7397571099095404544
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:share:7292824748248453120
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:share:7281610763859845120
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:share:7404814905289158656
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:ugcPost:7313107184026812416
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Les visites sur le site web sont issues de 5 grands canaux : 
> Moteurs de recherche (39,1% des visites) : Google, Bing, etc. 
> Campagnes (29,7% des visites) : emailings suivis et sponsorisations 
> Entrées directes (23,1% des visites) : emailings non suivis, partages de lien, personne ayant 

déjà consulté le lien et revenant sur le contenu 
> Réseaux sociaux (4,4% des visites) 
> D'autres Sites web (3,8% des visites) 

En 2025, nous nous sommes concentrés sur l’amélioration du temps de visite (1min29 en 2025 
contre 1 min 24 en 2024) et du nombre de pages vues grâce à l’intensification du travail sur les 
sponsorisations réseaux sociaux, nous permettant de toucher plus d’internautes, et le 
programme Google Ad Grants, nous aidant à améliorer notre référencement vers une audience 
qualifiée. 

1 visite sur 8 est issue de la sponsorisation en 2025. Ce qui nous permet de toucher de nouveaux 
publics et de rendre visibles certains contenus : 
> 98% des visites de la page Près de chez moi, des associations restaurent la nature sont issues 

de la sponsorisation 
> 76% des visites de la page OUI, Agir pour la nature fait du bien ! et 70% des signatures du 

manifeste sont issues de la sponsorisation 
Les contenus “actualité” et “dossier” continuent de gagner en visibilité en 2025, notamment grâce 
à des campagnes de communication soutenues par de la sponsorisation (Hérisson, Restauration 
de la nature) et un travail plus poussé sur le référencement de nos contenus web. 

Nb de vues 2024 2025 Evol. 
Accueil 118 318 267 318 +125,93% 
Recrutement 29 238 67 400 +130,52% 
Nos actualités 18 264 23 761 +30,10% 
Nos champs d’action 9 687 14 816 +52,95% 
Je deviens bénévole 14 659 28 773 +96,28% 
Opération hérisson 15 749 59 424 +277,32% 
J’agis en ligne 2 500 2 995 +19,8% 
Je deviens asso membre 1 882 3 175 +68,7% 

Top 3 des articles les plus lus :  

> Loi Duplomb : toxique pour l’agriculture, l’environnement et la santé publique - 23/07/2025 : 
87,5k vues 

> Fête des Hérissons : 1001 manières de s'engager pour la nature - 04/08/2025 : 35,8k vues 
> Les chats sont-ils en train de détruire la biodiversité ? - 08/02/2022 : 23k vues 

Top 3 des dossiers les plus lus :   

> Près de chez moi, des associations restaurent la nature - 17/11/2025 : 106,7k vues 
> Tout savoir sur le hérisson et comment le protéger - 09/08/2022 : 49,1k vues 
> C’est quoi le problème avec l’huile de palme ? – 18/08/2017 : 34,4k vues 

4.2. Développer la Ferme de sites internet 

En 2025, le développement de l’infrastructure soutenant la Ferme de sites pour accueillir 
d'avantage d’associations va permettre d'en favoriser l’expansion sur le long terme, mais a 
temporairement ralenti le rythme des nouvelles arrivées. 

https://fne.asso.fr/dossiers/pres-de-chez-moi-des-associations-restaurent-la-nature
https://fne.asso.fr/oui-agir-pour-la-nature-fait-du-bien
https://fne.asso.fr/actualites/loi-duplomb-toxique-pour-l-agriculture-l-environnement-et-la-sante-publique
https://fne.asso.fr/actualites/fete-des-herissons-1001-manieres-de-s-engager-pour-la-nature
https://fne.asso.fr/actualites/les-chats-sont-ils-en-train-de-detruire-la-biodiversite
https://fne.asso.fr/dossiers/pres-de-chez-moi-des-associations-restaurent-la-nature
https://fne.asso.fr/dossiers/tout-savoir-sur-le-herisson-et-comment-le-proteger
https://fne.asso.fr/dossiers/c-est-quoi-le-probleme-avec-l-huile-de-palme
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Deux nouvelles associations ont rejoint la Ferme de sites : FNE Limousin, FNE Pays de la Loire, 
portant à 12 le nombre total d’associations sur la Ferme de site en décembre 2025.  

De plus, huit autres associations ont entamé des démarches et devraient intégrer le dispositif 
en 2026 : FNE Bourgogne-Franche-Comté, FNE Hauts-de-France, FNE 49, FNE 44, Loiret Nature 
Environnement, Picardie Nature, Eau et Rivières de Bretagne, FNE Normandie ainsi que FNE 
AURA et ses départements.  

Parallèlement, en collaboration avec la Direction des systèmes d’information (DSI), le lien entre 
Merlin et la Ferme de sites a été renforcé grâce au raccordement des formulaires et la création 
d’un espace personnel pour les donateurs et donatrices.  

La dimension fédérale de la Ferme de sites a été intégrée dans les développements de l’année 
avec la refonte de la navigation du site, en y intégrant un « menu fédéral » permettant de naviguer 
facilement vers les sites des associations territoriales, et un bouton vers son espace personnel. 

Un fil d’actualité fédéral a également été mis en place pour permettre aux associations 
présentes sur la Ferme de partager les actualités et communiqués de presse de d’autres 
associations de la Ferme sur leur site sans impacter négativement le référencement. 

5. Mailings  

La newsletter mensuelle a été envoyée chaque mois à environ 102 558 contacts uniques, avec un 
taux d’ouverture moyen autour de 44,8 %. Nous avons gagné 17 964 abonné·es par rapport à 2024. 

6. « Faire fédération » : animer le mouvement sur la communication 

L’animation du groupe des chargé·es de communication a renforcé les liens entre les 
communicant·es de la fédération, favorisant le partage d’informations et l’échange de bonnes 
pratiques. Des réunions mensuelles en visioconférence et l’animation de divers groupes de travail 
ont également été organisées : 12 réunions et 102 personnes sur la boucle des chargé.es de 
communication. 
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Le plaidoyer, les relations institutionnelles et le 
suivi législatif et réglementaire 

 

Le service plaidoyer collabore à l’élaboration de nos plaidoyers par les réseaux thématiques de 
FNE. Il les appuie pour élaborer et mettre en œuvre leurs stratégies de plaidoyer. Il centralise les 
contacts institutionnels de la fédération afin de les mutualiser et d’assurer un portage plus 
efficace de nos revendications. Il contribue à la préparation des événements politiques 
transversaux qu’organise ou auxquels participe la fédération (assises, états généraux, 
conférences gouvernementales diverses…). Il organise également l’action de FNE lors des 
échéances électorales.   

L’année 2025 a été marquée par la création d’un nouveau poste au sein du service plaidoyer, celui 
de chargé de mobilisation citoyenne, occupé par Corentin GUERIN. Cette ouverture de poste 
traduit une volonté de renforcer nos capacités de plaidoyer, ainsi que celles du mouvement.  

1. Suivi législatif et réglementaire français   

FNE effectue une veille sur les différents projets et propositions de loi ayant un impact sur 
l’environnement ou la vie associative. Quand elle l'estime nécessaire, elle rédige des propositions 
pour les améliorer et plaide auprès des parlementaires et des cabinets ministériels pour qu’elles 
soient adoptées. La plupart des textes de loi ou évènements sur lesquels FNE a travaillé en 2025 
sont mentionnés dans la rubrique des réseaux thématiques concernés du présent rapport (voir 
notamment le travail de plaidoyer des réseaux agriculture et alimentation, TMD et énergie).   

Focus sur des textes ayant mobilisé la fédération et non traités dans les autres rubriques :  

A) Projet de loi simplification de la vie économique   

L’examen de ce texte qui, sous prétexte de simplifier la vie des acteurs économiques,  vise à faire 
régresser le droit de l’environnement, a continué en 2025, avec de nombreux amendements : 
suppression d’instances de dialogue, affaiblissement des obligations liées à la compensation 
écologique, suppression des ZFE, introduction de nouvelles dérogations au ZAN, suppression de 
l’évaluation environnementale préalable pour certains grands projets, tentative de suppression 
des débats publics sur les projets industriels (voir notre pétition), affaiblissement de l’interdiction 
de détruire les espèces protégées… A chaque étape du processus parlementaires, FNE a partagé 
ses analyses et propositions aux parlementaires et au Gouvernement.  

B) Proposition de loi simplification en matière d’urbanisme 

Cette loi, examinée en 2025, est un autre exemple de régression sous couvert de simplification. 
Elle reporte l’obligation de solarisation (ou végétalisation) des bâtiments et affaiblit l’accès à la 
justice. FNE a envoyé de nombreuses contributions aux parlementaires. Grace à une contribution 
au Conseil Constitutionnel, nous avons obtenu que les dispositions qui privaient les citoyen·nes 
de la possibilité de contester les documents d’urbanisme devant les tribunaux en cas d’absence 
de participation du public soit supprimée (voir notre communiqué de presse).  

 

https://www.senat.fr/leg/pjl23-550.html
https://agir.greenvoice.fr/petitions/defense-cndp
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1240_proposition-loi#D_Article_1er
https://fne.asso.fr/communique-presse/acces-a-la-justice-le-conseil-constitutionnel-donne-raison-a-fne
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C) Proposition de loi visant à renforcer et sécuriser le pouvoir préfectoral de dérogation afin 
d'adapter les normes aux territoires 

En 2025, le Sénat a adopté une proposition de loi sur le sujet. Nous avons fait part aux 
parlementaires et au gouvernement de nos inquiétudes : en matière d’environnement, 
l’application uniforme de règles prenant en compte la dimension nationale de l’enjeu est 
nécessaire. Des dérogations locales sont donc malvenues. 

FNE a également informé son mouvement et exprimé au Gouvernement ses inquiétudes sur le 
décret renforçant les pouvoirs des préfets sur les établissements publics et opérateurs de l'Etat 
ayant un échelon territorial (notamment un droit de véto sur les subventions aux associations).  

D) Projet de loi de transposition du droit de l’union Européenne 

Nous avons contribué en 2025 aux travaux de préparation de ce texte, en faisant des 
contributions pour que les directives et règlements européens soient transposés de la façon la 
plus ambitieuse possible :  renforcement de l’obligation de solarisation des bâtiments, combat 
contre les reculs sur les emballages, adoption de mesures pour favoriser le report modal… Les 
travaux parlementaires sur ce texte commenceront en 2026.  

Le service plaidoyer accompagne également ses associations membres pour le plaidoyer sur des 
textes à dimension territoriale, pour les aider à suivre l’actualité parlementaire et faciliter les 
contacts avec les parlementaires, notamment en organisant des auditions : 
> Le projet de loi sur Mayotte (voir rubrique plaidoyer du réseau forêts) ; 
> Le projet de loi sur les Jeux Olympiques et paralympiques d’Hiver en 2030 : FNE a 

accompagné FNE AURA et FNE PACA pour le suivi de ce texte ; 
> La proposition de loi sur l’A69. 

2. Suivi législatif européen 

FNE s’investit dans le suivi de législations européennes à fort impact environnemental aux côtés 
des fédérations et associations européennes dont elle est membre.   

FNE est membre du European Environmental Bureau (voir partie 1), le plus large réseau 
d’organisations environnementales citoyennes en Europe, qui compte 190 organisations 
membres, européennes ou nationales, issues de 41 pays (UE + pays proches). 

FNE est également membre d’associations et ONG spécialisées sur certaines thématiques 
environnementales : l’association Health and Environment Alliance (HEAL), Seas at Risk, et 
Renewables Grid Initiative (RGI), qui regroupe des ONG et des opérateurs de transport 
d’électricité.   

Au quotidien, les équipes salariées et bénévoles de FNE participent à un ensemble de groupes de 
travail et d’instances statutaires en tant que membre de ces organisations. Ainsi, elles 
contribuent à la structuration de plaidoyers communs sur les politiques et propositions 
législatives européennes, et participent à des larges campagnes de plaidoyer et de mobilisation 
citoyenne aux côtés de nos homologues européens.   

La plupart des propositions législatives sur lesquelles FNE a travaillé en 2025 sont mentionnées 
dans la rubrique des réseaux thématiques concernés du présent rapport. Les grandes lignes de 
notre activité européenne sont toutefois listées ci-dessous : 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-493.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052008743
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052008743
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2.1. Stratégie européenne de résilience pour l’eau 

Avec l’équipe du pôle nature, le service plaidoyer a contribué à l’élaboration d’une position de FNE 
dans le cadre de l’adoption par la Commission européenne de sa « Stratégie européenne pour la 
résilience dans le domaine de l'eau ». En s’appuyant sur cette position interne, FNE a contribué à 
la consultation publique menée par la Commission, et a directement contacté les membres des 
commissions agriculture (AGRI) et environnement (ENVI) du Parlement européen. 

2.2. Déforestation 

Le service plaidoyer et le pôle Nature ont œuvré pour lutter contre les régressions du règlement 
européen contre la déforestation. Dans ce cadre, des rencontres ont été organisées avec des 
organisations partenaires comme l’Alliance pour la Préservation des Forêts, et les autres 
associations françaises et européennes. FNE a signé des courriers inter-associatifs, et contacté 
directement les eurodéputé.es pertinent·es pour demander la non-régression du règlement. 

2.3. Pollution chimique 

Dans l’anticipation de la réouverture du règlement REACH et pour soutenir l’avancement des 
réflexions européennes sur l’interdiction des PFAS, FNE a contribué et signé de nombreuses 
lettres ouvertes à destination des eurodéputé·es et de la Commission européenne, en coalition 
autour de Générations Futures. Le service plaidoyer a également appuyé le pôle Prévention dans 
l’élaboration d’une stratégie pluriannuelle visant à obtenir l’interdiction des PFAS à long terme. 

2.4. Régressions de la Politique Agricole Commune 

La Politique Agricole Commune, dans sa version actuelle, a connu des régressions sur son volet 
environnemental au cours de l’année 2025. Avec ses partenaires associatifs habituels, FNE a co-
écrit et signé des courriers adressés aux eurodéputé⸱es pour s’opposer à ces déréglementations. 

2.5. Pacte pour les océans 

En préparation de l’adoption par la Commission européenne de son Pacte pour l’Océan, FNE s’est 
appuyé sur le Blue Manifesto rédigé l’année précédente pour contribuer à la consultation publique 
menée par la Commission, et a co-signé une lettre ouverte portée par Seas at Risk pour appeler 
l’UE à une plus grande ambition sur la gestion et la protection des écosystèmes marins. 

2.6. Campagne #HandsOffNature 

Dès l’annonce d’un nouveau paquet de simplification – déréglementation – ciblant les textes 
environnementaux directement, une coalition d’associations bruxelloise s’est organisée sous le 
slogan #HandsOffNature (« Ne touchez pas à la nature »). FNE a immédiatement rejoint la 
coalition, et contribué à sa première action : mobiliser 200 000 citoyennes et citoyens de l’UE 
pour s’opposer aux déréglementations environnementales, dans le cadre d’une consultation 
publique menée par la Commission européenne. Cette campagne poursuivra sa route en 2026. 

2.7. Montée des idées illibérales et attaques contre les financements des ONG 

Depuis fin 2024, et toute l’année 2025, les ONG environnementales (ainsi que d’autres 
organisations de défense des droits fondamentaux) ont été la cible de campagnes de 
désinformation initiées par le Parti populaire européen (PPE, parti de la droite conservatrice au 
Parlement européen, intégrant le parti français Les Républicains), puis soutenues par les partis 
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d’extrême-droite. Ces campagnes ont principalement eu pour but de discréditer les associations 
de protection de l’environnement en jetant un doute sur la transparence de leurs financements et 
de leurs activités de plaidoyer. Ces attaques, documentées et relayées dans certains médias, ont 
porté jusqu’au sein des institutions parlementaires nationales françaises. Avec l’aide et en 
solidarité des associations européennes, FNE a systématiquement dénoncé les campagnes de 
désinformation et rappelé le caractère d’utilité publique des missions menées par les 
associations de protection de l’environnement.  

3. Relations institutionnelles 

Outre les auditions et rendez-vous liés à des textes de loi français ou européens, FNE rencontre 
régulièrement des élu·es, des membres de partis politiques, de syndicats, d’associations et de 
collectivités territoriales pour partager ses analyses et propositions et les sensibiliser. FNE 
relaie aussi vers les décideurs nationaux les demandes de ses associations membres sur les 
dossiers locaux ayant une dimension nationale.   

FNE rencontre régulièrement les ministres et les équipes des ministères.  Le ministère de la 
Transition Ecologique reste son interlocuteur le plus fréquent (cabinet et services) mais des 
rencontres ont également lieu avec le ministère de l’Agriculture, celui des Outre-mer, de 
l’Intérieur, de la Justice, de la Santé, de l’Economie et des Finances, l’Elysée et Matignon (une 
réunion inter-associative avec le Premier Ministre en 2025).  

Comme 2024, 2025 a été marquée par une grande instabilité institutionnelle. François Bayrou, 
désigné Premier Ministre en décembre 2024, a été contraint de démissionner au bout de neuf 
mois, après l'échec d'un vote de confiance sur son discours de politique générale. Son bref 
mandat a été marqué par de nombreux reculs et atermoiements sur l’environnement, recensés 
dans le rapport du RAC auquel FNE a contribué. Sébastien Lecornu a été nommé en 
remplacement, pour démissionner quelques jours plus tard, et être renommé aussi vite ! Son 
gouvernement, très précaire, est soumis très régulièrement à des menaces de censure, et est 
dépourvu d’une majorité à l’Assemblée nationale. Cela rend laborieux l’examen de tous les textes 
de loi, notamment du projet de loi de finances.  

Nous avons de nouveau dû recommencer maintes fois les premiers contacts et répéter 
inlassablement nos positions sur les différents sujets. Nous avons également communiqué et 
répondu à des interviews à l’occasion des discours de politique générale pour rappeler 
l’importance de nos enjeux, nos attentes et nos analyses.   

Il y a eu une cinquantaine de RDV avec les parlementaires et les cabinets ministériels en 2025.  

Diverses contributions à des missions parlementaires ou ministérielles : 

> Participation à une table ronde de l’Assemblée nationale pour la mission d’information sur la 
territorialisation et le portage des politiques publiques ; 

> Audition dans le cadre d’une mission de l’inspection générale de l’Environnement et du 
Développement durable (IGEDD) sur l’évaluation environnementale des plans et programmes ; 

> Audition par le Conseil d'État pour l’étude annuelle 2025 sur "L’État stratège : penser le temps 
long dans les politiques publiques » ; 

> Participation à la mission Cadot du Haut-Commissariat au Plan sur le cadre juridique des 
grandes infrastructures de transports et RDV avec C. Beaune, Haut-commissaire au Plan. 

https://reseauactionclimat.org/wp-content/uploads/2025/06/briefing-presse-stop-aux-reculs-pour-lenvironnement.pdf
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4. Plaidoyer 

Les autres chantiers de plaidoyer suivi par FNE :   

4.1. Rapport régression du droit 

En 2025, FNE a produit un rapport faisant le bilan de 15 ans de « simplification » du droit de 
l’environnement. 

Quelques chiffres : 
> Equivalent publicitaire (EAE) : 190k € 
> Contacts : 7,28 millions de personnes touchées 
> Nombre de mentions : 45 
- 6 retombées presse papier  
- 8 retombées radio 
- 31 articles web (dont 3 dépêches AFP)  

Il a été téléchargé près de 1500 fois. Il a été présenté lors d’un petit déjeuner ouvert au public 
organisé par l’Institut Veblen et lors du congrès de la Fédération Nationale des activités de la 
dépollution et de l’environnement (FNADE) devant des acteurs économiques. Il a été repris dans 
une motion du Conseil National du Barreau s’opposant à de nouvelles dispositions de 
simplification.  

4.2. Planification écologique  

FNE a continué de suivre en 2025 les travaux de planification écologique du Gouvernement. Elle 
a échangé avec les équipes du Secrétariat Général à la Planification Ecologique. De plus, FNE a 
régulièrement informé son mouvement sur l’étape de territorialisation de la planification.  

4.3. Formation des fonctionnaires  

En 2025, FNE est intervenue dans un colloque pour faire le bilan du plan du Gouvernement de 
formation des fonctionnaires aux enjeux de la transition écologique et demander son 
prolongement.  

4.4. Economie et finances  

En 2025, comme chaque année, un travail d’actualisation et de priorisation de nos demandes en 
matière budgétaire et fiscale a été réalisé, et a été formalisé dans le cadre d’une contribution 
présentant nos principales demandes pour la loi de finances 2026. Elle vise à défendre la 
nécessité d’augmenter les effectifs et moyens dédiés à la Transition Ecologique. Elle a été 
diffusée et a fait l’objet d’échanges avec les ministères concernés, notamment le ministère de 
l’Économie et des finances et a été défendue lors de plusieurs auditions parlementaires : 
> audition à l’Assemblée nationale par les rapporteurs de la commission du développement 

durable sur l’avis budgétaire « paysages, eau et biodiversité » ;  
> audition à l’Assemblée nationale par les rapporteurs de la commission du développement 

durable sur l’avis budgétaire « prévention des risques » et le financement du nucléaire. 

Par ailleurs, FNE a participé au comité d'appui de la Cour des comptes sur le financement de la 
transition écologique, pour contribuer à son rapport annuel.  

https://fne.asso.fr/communique-presse/simplification-dangereuse-pour-l-environnement-la-sante-et-les-entreprises
https://www.veblen-institute.org/Vibe-3-Dereguler-a-quel-prix.html
https://www.fnade.org/fr/kiosque-agenda/actualites/6431,CONGRES-FNADE-2025-Concilier-Souverainete-competitivite-et-industrialisation-verte
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/documents/AGCNB%20230525%20-%20R%C3%A9solution%20-%20PJL%20simplification%20vie%20%C3%A9conomique%20environnement.pdf
https://admin.eventdrive.com/fr/colloque-formation-a-la-transition-ecologique-des-cadres-superieurs-de-letat/page-personnalisee
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Plaidoyer/EbmEhp6X5yBEjA_De7bVgEkBEmqWzoKmS4_VILjGZ-6-Hg?e=20gnXF
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-transition-ecologique
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4.5.   Lutter contre la montée des idées illibérales et antiécologiques/mobilisation 

Marquée par la progression politique et médiatique des idées illibérales et antiécologiques, 
l’année 2025 a vu le mouvement FNE s’emparer du sujet pour défendre ses combats mais 
également sa capacité à continuer à les mener, les associations faisant partie des premières 
cibles des tenants de ces idées. 

Une première étape était de travailler avec le mouvement FNE sur les enjeux posés par 
l’illibéralisme : 

> Un Groupe de travail sur l’illibéralisme a été créé avec des membres du mouvement 
volontaires, issus d’associations présentes sur tout le territoire hexagonal, afin de définir les 
meilleurs pistes d’action pour outiller le mouvement ; 

> Trois réunions ont été organisées pour présenter aux pilotes les pistes de travail validées en 
Conseil d’Administration ; 

> Préparation de deux fiches techniques à destination du mouvement pour sensibiliser : 
- à la différence entre apolitisme et apartisanisme (l’indépendance vis-à-vis des partis 

politiques étant inscrite dans les statuts de FNE) 
- sur les dangers que posent les idées illibérales pour nos associations et nos combats, et 

comment s’en prémunir.  

Un vecteur important des idées illibérales étant la tendance à la confusion entre faits et opinions, 
remettre les faits au centre du débat public et citoyen est un enjeu fondamental pour une 
association telle que FNE, qui fonde son expertise sur un travail scientifique rigoureux : 

> Préparation de fiches-dépliants « repas apaisés » afin de faciliter la discussion entre 
personnes convaincues et éloignées de l’écologie sur différentes thématiques faisant l’objet 
d’idées reçues, en construisant des récits rendant audibles les arguments scientifiques 
relatifs à ces thématiques. Le travail préparatoire avec les équipes thématiques et le cahier 
des charges éprouvé au contact d’illustrateurs permettra la sortie d’une 1ère série de 
dépliants début 2026. 

> Pour visibiliser auprès des citoyen⸱nes les actions de leurs élu⸱es nationaux, dont les discours 
diffèrent parfois sensiblement de leurs votes et prises de position réelles, un outil de suivi 
des votes a été préfiguré permettant de suivre facilement les débats et votes sur les 
principales lois en matière d’environnement. Faute de l’obtention d’un appel à projet pour la 
réalisation et de moyens suffisants, le projet a été remis à plus tard et sera momentanément 
remplacé par un dossier en ligne. En complément, concernant les élu.es au niveau communal, 
des communications ont été réalisées pour visibiliser les politiques publiques et leurs 
conséquences dans les municipalités administrées par des équipes adhérant à des idées 
illibérales. 

> Sensibilisation des équipes, administrateurs et administratrices et associations du 
Mouvement FNE sur les questions d’information et de désinformation environnementale, 
sur le fondement d’une veille thématique sur le sujet pour mieux comprendre les sujets, 
vecteurs et conséquences de la désinformation.  

Au-delà de rétablir les faits scientifiques, il est nécessaire de réussir à porter ces faits auprès 
de publics non-convaincus de l’écologie – une tâche compliquée par le traitement médiatique et 
politique de l’écologie, présentant trop souvent celle-ci comme punitive. L’une des clés pour 
améliorer la capacité du mouvement FNE dans son ensemble à communiquer auprès de ces 
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publics a été de former une part croissante du mouvement à l’approche par famille de valeur, et 
visibiliser l’importance du narratif pour faire infuser les discours écologiques.  

Ainsi, FNE a collaboré à plusieurs reprises avec Parlons Climat pour mener plusieurs formations 
et ateliers auprès du Conseil d’Administration de FNE et des nombreuses directions du 
mouvement, mais aussi en commençant à intervenir auprès des Réseaux thématiques (énergie) 
et des fédérations géographiques (Bretagne) du mouvement. 

Remettre l’écologie au sein d’un débat public apaisé s’inscrit également dans une séquence 
importante arrivant début 2026 : les élections municipales. Un grand nombre de compétences 
environnementales dépendant des communes, FNE s’implique dans la séquence Municipales 
pour y faire vivre les questions écologiques : 

> Pour se coordonner et recenser quels seront les enjeux de ces élections, organisation de 
différents webinaires avec le Réseau Action Climat et Greenlex ;  

> Travail de recensement et de mise à jour des nombreuses ressources produites à destination 
des collectivités pour les rediffuser au sein du mouvement et outiller leurs interactions avec 
les listes candidates et leurs futur.es élu.es, ainsi que des initiatives et bonnes pratiques des 
associations membres de FNE pour les municipales et le cas échéant leur transmission au 
sein du mouvement ;  

> Implication en tant que partenaire de l’initiative Mairie-Me portée par le Collectif pour une 
Transition Citoyenne, visant à faire émerger et visibiliser les préoccupations sociales, 
écologiques et démocratiques des citoyen⸱nes pour les municipales. Au sein de Mairie-Me, 
FNE a participé à l’élaboration des solutions de plaidoyer répondant aux préoccupations 
citoyennes, et accompagné la mobilisation des associations membres du mouvement au sein 
de l’initiative. 

Au-delà de la séquence des élections municipales et tout en approfondissant sa présence dans 
les espaces inter-associatifs auxquels la fédération participe, FNE s’est pleinement affirmée en 
2025 comme un acteur de la mobilisation :     

> En poursuivant le travail commun et les échanges avec le Réseau Action Climat, le 
Mouvement Associatif, etc.  

> Par sa participation aux Marches des Résistances, élargissant le souvenir des marches-
climat aux autres engagements de la solidarité, au slogan de « Climat, Justice, Libertés ». 

> En s’inscrivant dans la dynamique de l’initiative du Mouvement Associatif « 1001 Territoires 
pour la Fraternité », visant à recréer des espaces de rencontre et de solidarité sur l’ensemble 
du territoire, pour raviver le sentiment d’appartenance entre citoyen⸱nes. La cible de cette 
initiative est la mobilisation citoyenne pour la prochaine élection présidentielle en 2027 (par 
exemple, la participation de FNE Bretagne à 1001 territoires) . 

> Coordonnant la participation des organisations environnementales à la mobilisation « ça ne 
tient plus », le 11 octobre 2025, visant à défendre l’action et les libertés associatives, et 
visibiliser l’importance des associations dans la société française. 

 Voir aussi la partie défense des libertés associatives dans la rubrique lien fédéral.    

  

https://www.1001territoirespourlafraternite.org/
https://www.1001territoirespourlafraternite.org/
https://fr.linkedin.com/posts/1001-territoires-pour-la-fraternit%C3%A9_1001territoirespourlafraternit%C3%A9-activity-7396885647845871616-hBIB
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La stratégie des systèmes d’information  
Depuis sa création en juin 2020, la Direction des Systèmes d’Information (DSI) poursuit une double 
ambition : 
> Répondre aux besoins organisationnels, opérationnels et fonctionnels de FNE ;  
> Tout en maintenant une volonté forte de faire fédération avec les Systèmes d’Information, 

par la déclinaison et la mutualisation des outils, plateformes et applications, avec et pour le 
mouvement. 

La DSI apporte son support technique et fonctionnel sur le maintien des plateformes et de leurs 
infrastructures. Elle porte également une vision stratégique sur le rôle et les bénéfices que 
peuvent apporter les outils numériques au service de l’Organisation. 

Mutualiser nos efforts pour maximiser notre impact, tel est le projet poursuivi par la DSI au 
service du mouvement et du plaidoyer de FNE ; par la mise en service et le maintien de 
plateformes partagées, comme la Ferme de sites FNE, le CRM2 (Merlin/CiviCRM), les plateformes 
Sentinelles de la Nature (Site/Application mobile/Intranet/Wiki), la Cartographie du mouvement, 
la Photothèque (en pause), les plateformes de statistiques et de support… 
> Le soutien et le renforcement des services partagés proposés par FNE et maintenus par la 

DSI doivent nous permettre de renforcer notre impact en tant que fédération, dans notre 
capacité à atteindre nos objectifs en nous rendant collectivement plus efficaces. 

> La mutualisation de nos efforts et investissements est un moyen efficace de renforcer 
notre résilience face aux risques (financiers, politiques, internationaux, …). 

> C’est aussi un moyen d’améliorer notre souveraineté et notre sobriété numérique. 

1. Sécurisation des infrastructures serveurs 

Cette année la DSI de FNE a travaillé à renforcer ses infrastructures serveurs pour les services 
de la Ferme de sites et Sentinelles de la Nature, afin de garantir un niveau de performance et de 
sécurité renforcé. Les plateformes ont été migrées chez un hébergeur professionnel sur une 
architecture contrôlée et évolutive nous permettant d’envisager le développement de ces 
services sereinement, notamment pour l’accueil de toujours plus de nouveaux sites sur la Ferme 
de sites FNE. 

2. Un modèle de CRM fédéral  

Nous avons également travaillé sur l’évolution de notre plateforme CRM (outil de gestion de la 
relation à nos membres, bénévoles, donateurs, contacts, sympathisants, élu.es institutionnels, 
etc…), que nous appelons Merlin (CiviCRM), dans l’objectif de proposer une plateforme adaptée 
aux besoins de FNE et de ses associations membres. Comme pour la Ferme de sites, le projet est 
de proposer aux associations membres de FNE une plateforme mutualisée, construite sur un 
modèle unique et centralisé, permettant ainsi une harmonisation de nos pratiques, un support 
efficace et de meilleures synergies.  

 

 
2  Un CRM (Customer Relationship Management) est un logiciel conçu pour gérer les relations et 
interactions de l’association avec ses adhérent·es, bénévoles, donateurs et donatrices et partenaires 
optimisant ainsi les processus et améliorant la rentabilité. 
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3. Développement d’un système d’information centré sur la donnée 

En 2025, la DSI a mis en œuvre deux nouvelles plateformes ayant pour objectif de renforcer les 
capacités décisionnelles et opérationnelles des équipes de FNE national : 

> Coutosuix permettant un meilleur contrôle et pilotage des ressources humaines et 
financières de l’association ;  

> ManitouH, développé en interne, proposant un outil de planification et d’aide à la décision et 
constituant la première brique d’une application de type ERP3. Cette application permettra 
de manipuler, de distribuer et d’analyser les données de l’organisation autour d’une base de 
données centralisée. 

4. Renforcement des compétences et stabilisation de l’équipe 

En 2025, l’équipe DSI s’est renforcer avec l’intégration de nouvelles compétences, avec un 
Développeur Web Full Stack, une Cheffe de projet Digital, et l’accueil d’une alternante élève 
ingénieure Data pour 3 ans.  

 

 

  

 
3  L'ERP (Enterprise Resource Planning) est un logiciel intégrant les processus clés d'une organisation, 
comme la finance, la production et la gestion de la chaine de valeur. 



   
 

 
 
 
 

Rapport d’activités statutaire - Rapport moral - 2025 - avril 26 45 

PARTIE 3 : Les ressources financières  

Les ressources de FNE sont dans les grandes masses réparties entre subventions, générosité 
individuelle et financements d’entreprises et de fondations. S’y ajoutent les contentieux, les 
parrainages, ou encore les cotisations.  

Son plan stratégique 2030 pose comme prérequis d’augmenter de façon importante les 
ressources tout en accroissant l’indépendance de la structure via des financements pérennes et 
diversifiés. L’objectif fixé est un doublement des ressources de FNE à horizon 2030, qui doit 
passer prioritairement par la hausse de la générosité publique et des financements privés 
(mécénats et fondations).  Une trajectoire qui est mise en difficulté par un contexte politico-
économique défavorable mais le modèle économique évolue progressivement, avec un pas 
important franchi en 2025. 

1. Fonctionnement 

Les directions des programmes et du lien fédéral suivent la relation avec les principaux 
financeurs publics, pilotent et assurent la mise en œuvre des programmes d’actions 
associés. Ceux-ci sont largement développés dans les blocs consacrés à la direction des 
Programmes et à la direction du Lien Fédéral, Vie associative et Education. 

Le service développement assure lui le développement et la fidélisation des ressources issues 
de financeurs privés, et de certains financeurs disposant de missions de service public 
(comptabilisés comme subventions). Il a également la charge du développement et du suivi de 
l’ensemble de la générosité publique, comprenant principalement les dons et legs. Le service 
développement fait aussi le lien avec les mécènes pour la mise en place de mécénats de 
compétence.   

L’action du service développement est éclairée et orientée par le Comité de Développement 
(CODEV), instance consultative créée en 2017 et composée de six membres bénévoles (3 élu·es 
par le CA et 3 membres au titre de leur fonction au sein du Bureau). Les membres, associé·es à la 
Direction Générale, la Direction Administrative et Financière et le service Développement, 
suivent, encadrent et orientent la stratégie de croissance et de diversification des ressources.  

Les membres du comité de développement : Thierry DEREUX, Caroline DONGE,   
Frédéric JACQUEMART (jusqu’à sa démission en octobre 2025), Antoine GATET, Jérôme PARTOS, 
Nicolas RICHARD.  

2. Activités principales du service développement en 2025 

En cohérence avec le plan stratégique, les efforts se poursuivent pour augmenter et diversifier 
les financements : le budget global doit croître et être porté par l’augmentation de la générosité 
publique et du soutien d’entreprises mécènes et de fondations. 

Pour 2025, les priorités étaient : 
> Un plan d’action renforcé sur les dons issus du grand public et le prélèvement automatique 
> La prospection d’entreprises et de fondations 
> Les chantiers Libéralités et Grands Dons, pour construire des plans d’action dédiés 
> L’amélioration des outils : CRM, plateforme de don, espace personnel pour les donateur·ices 
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Un recul des financements publics a amené FNE, sur la fin de l’année, à tout à la fois réduire des 
dépenses, mais aussi à réaffirmer des objectifs ambitieux sur la campagne de décembre. 

Avec un départ, une réduction du temps de travail pour un des salarié·es et deux arrivées, les 
évolutions de l’équipe ont aussi été une des réalités à accompagner sur l’année. 

FNE est toujours accompagnée par l’agence de conseil en collecte de fonds WeRise. 

3. Synthèse des chiffres 2025 

  2024  2025 Evolution 
Fondations, organisations sans but lucratifs  303 303 252 809 -17% 
Mécénats  788 435 888 790 +13% 
Parrainages4 36 000 0 -100% 
Dons individuels  1 238 634 1 468 614 +19% 
dont Crédit Coopératif  427 106 422 022 -1% 
dont Dons site web  711 864 918 239 +29% 
Legs, donations et assurances-vie  31 815 171 170 +438% 
TOTAL 2 398 187 2 781 383 +16% 

Les performances de la collecte sont en hausse. Cette hausse ne permet pas de tenir les objectifs 
de croissance importants qui sont visés pour la fédération afin de permettre l’augmentation de 
son impact en lien avec le Plan Stratégique 2030, et ne compense pas le recul des subventions 
publiques constaté en 2025.  

Ce sont cependant des progrès importants qui reposent sur des choix stratégiques assumés, de 
l’investissement, et des plans d’actions qui s’intensifient et s’ajustent chaque année, avec le 
concours du service Développement, du Comité de Développement et de l’ensemble des équipes 
de la fédération.  

La progression la plus constante et maitrisée est celle du don individuel, c’est aussi le volet sur 
lequel les budgets consacrés sont les plus importants. 

4. Mécénats et fondations 

Le soutien des entreprises et fondations à France Nature Environnement est une des clés qui 
permet de déployer les programmes d’action que nous avons définis. C’est par ailleurs une 
démarche qui peut pousser les mécènes à s’engager plus fortement dans leur stratégie, en 
cohérence avec ce soutien mais aussi grâce aux échanges que nous organisons régulièrement 
pour présenter notre vision ou challenger leurs pratiques. Nous améliorons aussi le partage de 
nos contenus vers nos mécènes, pour qu’ils touchent leurs équipes voire les amènent à s’engager 
à titre individuel.  

La concurrence est accrue avec le recul des soutiens publics de façon globale, tandis que le 
contexte économique impacte les budgets consacrés par les entreprises au mécénat. 

 
4 En 2025, toutes les conventions qui lient FNE à des financeurs privés sont des conventions de mécénat 
ou des versements issus d'organisme à but non lucratif. Aucun financement n'est donc classifié en tant que 
« Parrainage ». 

https://fne.asso.fr/mecenes-et-partenaires
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4.1. Actions remarquables 

La capacité de prospection a été réduite du fait de changements au sein de l’équipe. Des efforts 
ont porté sur la prospection de quelques acteurs mais aussi sur la présence dans de nombreux 
évènements (salons, conférences thématiques).  

Afin d’améliorer notre capacité à présenter efficacement 
les projets de la fédération et à convaincre, un outil a été 
progressivement déployé : les fiches financeurs. Celles-
ci permettent de comprendre rapidement un projet avec 
les enjeux, les objectifs, les actions, ainsi que les budgets 
nécessaires et les options de soutien proposées. Elles 
sont réalisées par les équipes porteuses de ces projets et 
personnalisées. 

Plus largement, face au recul des subventions 
notamment mais aussi pour permettre le lancement de 
nouveaux projets, conditionnés à des financements, la 
contribution à la recherche de soutiens est renforcée 
parmi les équipes Programme et certains services, tant 
pour les outils, la participation aux rendez-vous, que pour 
répondre à des appels à projets. 

Parmi les évènements phares :  

> FNE a été présente aux Assises Européennes de la Transition Energétique - un stand ainsi 
que plusieurs ateliers nous ont permis de conserver notre visibilité auprès des acteurs de 
l’énergie et notamment de la production d’énergies renouvelables.  

> Dans le cadre de la dernière année de notre convention triennale, un évènement FNE-RTE a 
été organisé, en cohérence avec nos travaux communs sur le volet Océans, Mer et Littoraux. 
La conférence « Mieux connaître l’océan pour mieux agir : Cap sur une mobilisation 
collective » a permis de rassembler associations, scientifiques, pouvoirs publics et 
entreprises, et de valoriser une collaboration historique et de confiance. 

4.2. Parmi les soutiens de 2025 

Plusieurs financeurs ont baissé ou abandonné leur financement. Les performances se 
maintiennent, et sont même en hausse (+100.000 euros de mécénat, -49.000 € sur les fondations, 
soit 51.000 euros au global), grâce à plusieurs bonnes nouvelles. 

Dans le cadre de ses produits solidaires, La Banque Postale a souhaité soutenir l’action en faveur 
de la transition agricole et de la protection de l’eau. Ce dispositif de reversement de La Banque 
Postale est reconduit chaque année vers une nouvelle association. C’est ainsi que FNE a été 
identifiée, pour un soutien à son projet Agir pour la protection de l’eau potable qui vise à la 
transition des modèles agricoles dans les aires de captage. Ce sont ainsi 250.000 euros qui 
renforcent notre capacité d’action sur le sujet et plus largement de compenser d’autres baisses. 

La Fondation Léa Nature a quant à elle choisit FNE pour son projet de sensibilisation sur les 
enjeux de la planification énergétique et de déploiement des énergies renouvelables, mais aussi 
pour son action juridique. Un soutien de 30.000 euros a été accordé. 

https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Codev/IQDDUBvav3kKR6P5Lfed2dMlAYmmZse_g7-Ey_zG-YGm5BA?e=S6UxEo
https://fne.asso.fr/agenda/mieux-connaitre-l-ocean-pour-mieux-agir-cap-sur-une-mobilisation-collective
https://fne.asso.fr/agenda/mieux-connaitre-l-ocean-pour-mieux-agir-cap-sur-une-mobilisation-collective
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L’implication de FNE sur l’éolien marin et la coordination des associations impliquées sur les 
façades maritimes se sont pérennisées et renforcées grâce notamment au soutien de Renewable 
Grid Initiatives (RGI) qui est de 60.000 euros en 2025. 

4.3. Mécénats de compétence et en nature 

ALTEN continue son soutien à FNE avec deux mécénats de compétence qui poursuivent leur 
appui à la fédération, sur les systèmes d’information et la communication-collecte. Une personne 
issue de chez AXA appuie notre direction des systèmes d’information. 

Orange Cybersécurité a aussi sélectionné FNE pour un accompagnement sur la sécurisation de 
notre écosystème informatique, en mécénat en nature. Ce travail sera engagé - et donc valorisé 
- à partir de 2026. 

5. L’appel à générosité publique 

5.1. Un plan d’action intensifié et plus spécifique 

Avec des objectifs toujours à la hausse, notre plan d’action suit aussi la tendance. Plus d’actions 
sont prévues, de nouveaux axes développés, et les investissements sont ajustés selon les retours 
d’expérience.  

Les axes principaux :  
> Quatre campagnes d’appel au don, avec des thématiques variées - elles sont adaptées aux 

périodes de l’année, aux thèmes qui fonctionnent ainsi qu’aux priorités et calendriers des 
projets de la fédération ; 

> Une campagne dédiée et des actions ciblées pour augmenter le don mensuel, par 
prélèvement automatique ; 

> Les soutiens majeurs (en valeur) ont un plan d’action spécifique, allégé en sollicitation mais 
renforcé par des propositions adaptées - 2 webinaires dédiés ont ainsi été organisés, et des 
courriers relationnels signés du Président ont été adressés ; 

> Des chantiers pour accompagner notre progression et préparer la suite : 

- Amélioration de notre CRM (outil de gestion de la base de données) 
- Acquisition de nouveaux contacts 
- Tunnel de conversion (accompagner les personnes de leur première interaction avec FNE 

vers des engagements plus poussés)  
- Legs et libéralités : formation des équipes, préparation de notre stratégie 
- Gestion de projet : amélioration de nos process sur les campagnes 

5.2. Amélioration des outils 

Du fait du changement de tarification de notre prestataire de formulaire de dons, nous avons 
décidé fin 2024 de changer de prestataire. Après un comparatif, nous nous tournons vers RGive, 
dont les services sont très complets et affichant de bonnes performances. 

Une première partie de notre année 2025 a donc été consacrée à la transition entre les deux 
plateformes, un travail crucial qui devait être mené avant nos premières campagnes. 

Fin 2025, nous notons d’ores et déjà l’impact positif de ce nouvel outil, et intégrons les nouvelles 
fonctionnalités dans la construction de nos campagnes, par exemple avec un outil de don 
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directement dans des pages du site internet. Des améliorations régulières et donc forte une 
implication interne, mais qui nous sont utiles pour augmenter nos performances de collecte !  

En complément, nous avons effectivement amélioré le suivi du parcours de nos donateurs et 
donatrices et pouvons mieux mesurer la performance de nos actions, grâce à une évolution de 
nos outils de tracking. 

Côté reçus fiscaux, nous améliorons aussi nos pratiques. Afin que ce document primordial soit 
toujours accessible et téléchargeable directement par les donateurs et donatrices, en réponse 
notamment à des demandes qui nous sont parvenues, nous avons développé un espace dédié. 
Cet espace personnel permet d’accéder à son reçu, mais aussi de modifier ses coordonnées. 
Nous y mettons aussi en avant l’une des actualités phares du moment.  

Lors de cette première campagne d’ouverture de l’espace personnel, environ 4 000 personnes 
ont créé leur espace personnel. 

Cet espace continuera d’évoluer pour proposer des interactions plus nombreuses mais aussi 
d’accéder aux reçus fiscaux antérieurs. 

Tous ces travaux cruciaux sont menés en lien avec la Direction des Systèmes d’Information, en 
premier lieu, la Direction Administrative et Financière et la Communication. 

5.3. Autres avancements majeurs sur l’appel au don 

D'autres chantiers ont jalonné le plan d’action 2025 et enrichi nos pratiques et performances. 

Le chantier acquisition de contacts a permis d’identifier plusieurs outils adaptés à nos cibles : 
les conseils du hérisson et le manifeste pour la joie d’agir. A eux deux, avec des budgets de 
sponsorisation, ils nous permettent de rassembler 23 000 personnes pour le premier, et 22 000 
pour le second. De nouveaux contacts qui pourront découvrir par la suite FNE et ses actions. 

Par ailleurs, il a permis de mieux penser nos mobilisations pour y intégrer ces actions 
d’acquisition de contacts. Plusieurs pétitions ont donc été mobilisées en 2025 pour renforcer nos 
bases : Défense de la CNDP et Hands off nature. Les signataires reçoivent par la suite des 
informations sur la mobilisation et sont invitées à nous soutenir si elles le souhaitent. 

Le chantier fidélisation nous a permis de mieux travailler sur nos cibles. En intégrant les résultats 
de notre grande enquête, les tendances issues de nos réseaux sociaux, les analyses des 
interactions avec nos contenus web ou e-mail et les profils de nos donateur·ices, nous avons 
défini nos cibles prioritaires. Ainsi, Dominique et Elise sont deux profils construits 
collectivement, qui correspondent à nos publics les plus affinitaires que ce soit pour le don ou 
l’engagement à nos côtés.  

5.4. Les campagnes d’appel au don 

Les campagnes d’appel au don sont les déclencheurs du don individuel. En 2025, plus de 70% des 
dons sont ainsi réalisés lors de ces campagnes, et parmi elles, la campagne de fin d’année 
représente 72% des montants collectés ! 

Ces campagnes sont initiées par le service, mais travaillées en lien avec les équipes thématiques 
et les personnes signataires des contenus. Elles viennent, autant que possible, renforcer ou 
s’appuyer sur des projets ou des actualités déjà présents.  

L’ensemble des campagnes réalisées en 2025 sont rentables, avec des recettes au moins deux 
fois supérieures aux investissements. 
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Voici quelques visuels clés de nos campagnes :  

 

Les principaux canaux utilisés pour diffuser nos appels au don sont l’e-mail, le courrier (pour deux 
campagnes sur quatre) et les publicités payantes. Ce dernier levier fait l’objet d’un investissement 
important, revu à la hausse en 2025 au vu des bonnes performances, permettant de toucher de 
nouveaux publics et/ou de stimuler le don en se rendant visibles plus régulièrement, avec un 
parcours utilisateur optimisé vers le don. 

5.5. Collecte de fin d’année  

L’objectif de la campagne de fin d’année était conséquent en 2025, fixé à 500 000 euros contre 
439 000 euros en 2024. Après une belle performance en 2024, grâce à un thème de campagne 
différenciant et des contenus efficaces, rééditer la performance n’était pas garanti.  

L’atteinte des objectifs de l’année passait cependant par la réussite de ce moment clé, d’autant 
plus en parallèle des réductions de subventions publiques constatées.  

La campagne s’est orientée sur le 
thème des Justicier·es de la Terre une 
nouvelle fois, mais en mettant en 
valeur l’action de plaidoyer de FNE, 
alors que 2024 valorisait notre action 
juridique. « Là où tout se décide, 
donnons une voix à la nature ! » est le 
slogan utilisé. 

Avec 160 000 euros de budget dépensé, répartis entre la conception de la campagne et de ses 
contenus graphiques, l’envoi du courrier, mais surtout des budgets de publicité web, c’est la 
campagne majeure de 2025. L’objectif fixé de 500 000 euros a été dépassé ! 
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Parmi les atouts qui ont permis cette performance :  

> Un thème impactant, qui met en valeur une de nos forces différenciantes, 

> Une base de contacts renforcée et renouvelée par nos différentes actions de l’année, 

> Des canaux choisis pour leur performance jusqu’ici, notamment sur la publicité web 

> Une sollicitation accrue par e-mail (jusqu’à 9 envoyés sur la période fin novembre-fin 
décembre), pensée pour cibler les journées clés, 

> Des évolutions sur le site internet de FNE pour mieux orienter le trafic vers le don (pop-up, 
bannières, intégration de l’outil de don sur certaines pages), 

> Une déclinaison de nos sollicitations par public (thème d’affinité, niveau de don constaté...) et 
par canal (visuels, messages et tons différents), 

> La mise à profit sur cette campagne de nombreuses évolutions, pensées pendant nos 
chantiers ou permises par notre plateforme de don en ligne. 

La montée en puissance de la 
collecte est bien illustrée par le 
graphique des dons de décembre. 
D‘environ 100 000 euros en 2021 à 
plus de 500 000 en 2025. 
En 2025, le 31 décembre à lui seul a 
permis de collecter 100 000 euros ! 

5.6. Libéralités 

Les tendances du marché de la 
générosité montrent que les legs et 
les assurances vie sont des leviers 
majeurs et dont le potentiel va 
augmenter dans les prochaines années. Les libéralités sont donc un levier de soutien à mieux 
faire connaitre puisque FNE peut en être bénéficiaire. 

Par ailleurs, notre enquête réalisée en 2024 avait montré qu’un grand 
nombre de personnes parmi nos sympathisant·es souhaitaient des 
informations sur ce moyen de nous soutenir.  

Nous avons ainsi travaillé pour définir un plan d’action prioritairement 
dédié à l’information et à l’accompagnement des publics déjà intéressés, 
et dans un second temps à toucher de nouvelles personnes qui pourraient 
l’être. La brochure Legs est l’outil central du dispositif. Elle permet à ces 
personnes de bien comprendre ces dispositifs et comment les mobiliser, 
et met en avant l’impact que FNE peut avoir grâce à un legs ou au 
versement d’une assurance vie. Une fois réalisée, elle a été adressée aux 
personnes intéressées, qui ont ensuite été contactées par téléphone afin 
de recueillir leurs questions. La page dédiée du site internet a elle aussi 
été mise à jour. 

En 2025, un legs important permet d’augmenter nos ressources. La testataire a souhaité léguer 
à plusieurs associations et les 10% revenant à FNE représentent plus de 165 000 euros. 

https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/TeamDveloppement/IQDk1o244TPWQqpaYroEbHwuAZgOTKVeHoT-AKwTSV-lL3Y?e=tNQP7o
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5.7. Panorama de la générosité individuelle à FNE 

Parmi le don individuel, un volume important de la générosité reçue 
par FNE provient du Crédit Coopératif et de ses client·es via les 
produits Agir. Avec 422 304 € reçus (en recul de 1%) par ce biais, c’est 
toujours un levier majeur des financements de la fédération. Le 
nombre de personnes soutenant FNE a augmenté, mais la baisse des 
taux amène à une baisse légère des montants versés. 

Sur 17 123 individus qui nous ont soutenu en 2025, 9 075 personnes 
l'ont fait via des produits bancaires solidaires et 8 213 en direct 
(plateforme de dons en ligne, chèques, virement).  

Parmi ces dons directs, le don par prélèvement automatique s’accroit rapidement, de même que 
les chèques qui sont stimulés par nos campagnes par courrier. 

Le don par SMS devient inexistant en 2025. Les contacts devant être sollicités par ce canal 
uniquement étaient liés aux collectes des émissions de France Télévisions en 2022 et 2023, et ne 
sont plus disponibles en 2025. 

NB : certaines personnes peuvent nous soutenir par plusieurs canaux. Le nombre de donateurs et donatrices 
global n’est donc pas égal à la somme des donateurs et donatrices par canal. 

6. Conclusion et suites 

L’année 2025 est marquée par une progression encourageante de nos ressources privées, mais 
aussi le recul des subventions publiques qui amène à une légère baisse des ressources de la 
fédération. La part représentée par la générosité individuelle et le soutien des entreprises et 
fondations atteint 57% du budget global, soit un niveau jamais atteint. 

Les efforts consentis pour la diversification de nos ressources financières portent leurs fruits, 
avec une montée en compétences des équipes (développement, mais pas que), des canaux de 
collecte mieux utilisés et des performances en hausse. Globalement, les activités de FNE sont 
mieux connectées aux enjeux de collecte.  

https://fne.asso.fr/nous-soutenir-autrement
https://fne.asso.fr/nous-soutenir-autrement
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Il reste de nombreux caps à franchir pour convaincre les financeurs de choisir FNE et ses projets, 
pour toucher de nouveaux publics hors de nos cercles déjà acquis, mais aussi optimiser nos 
process pour être plus réactifs, mieux cibler et fidéliser.  

En tenant compte du contexte économique et des moyens consacrés à la collecte, les objectifs 
2026 sont toujours pensés à la hausse, notamment sur les volets générosité individuelle et 
soutien des entreprises et fondations. Ils sont cependant prudents au global et particulièrement 
sur le volet entreprises et fondations, moins performant dernièrement. 

L’atteinte de nos objectifs suppose de poursuivre l’investissement pour augmenter les recettes, 
d’autant plus que le recul des subventions publiques pourrait s’accentuer. 

Les chantiers engagés doivent se poursuivre et de nouveaux axes de collecte être initiés : ainsi, 
le volet Grands Dons doit se lancer en 2026 et le volet Libéralités s’accélérer.  
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PARTIE 4 : Les actions juridiques  et éducatives  

Les actions juridiques 

1. Objectifs et missions du réseau juridique 

1.1. Les objectifs du réseau juridique  

Le réseau juridique a pour objectif que le droit de l’environnement soit à la hauteur de l’urgence 
environnementale et qu’il soit appliqué dans un maximum d’affaires pour éviter les atteintes à 
l’environnement sinon les réparer. Nous luttons donc contre les régressions du droit et agissons 
aussi bien devant le juge judiciaire, le juge administratif, auprès des l’Union européenne, devant 
le Conseil Constitutionnel... Nos actions ont aussi pour but que les décideurs et les acteurs 
économiques sachent que le contre-pouvoir des ONG sur le droit environnemental existe, au sein 
d’un mouvement structuré. 

Nos 3 axes de travail de 2025 :  

> Continuer le renforcement des compétences des juristes salarié·es au sein du mouvement, 
et animer le réseau des juristes bénévoles. Notamment par l’organisation et l’animation de 
temps d’échanges visant au renforcement des compétences des membres (formation, 
webinaires, etc.), la circulation d’information, le partage de bonnes pratiques. En 2025, nos 
thématiques principales de formations ont porté sur la pratique du droit pénal pour les 
associations de protection de la nature et l’autorisation environnementale.  

> Poursuivre le recentrement des contentieux sur des axes prioritaires de la fédération, en 
accord avec le plan stratégique de FNE. Les critères de priorisation sont les suivants : 
envergure nationale du dossier, subsidiarité avec les associations membres impliquées, 
concentration sur les priorités politiques de FNE et les enjeux de création de jurisprudence, 
ressources disponibles tant du côté du RJ que du côté de l’expertise « technique » sur le sujet 
(réseaux thématiques ou membres). EN 2024, une bonne dynamique avait été lancée et a 
perduré en 2025.  

> Continuer à œuvrer pour obtenir un droit de l’environnement à la hauteur des enjeux, et une 
justice environnementale effective : en portant un plaidoyer national sur ces thématiques 
et en luttant contre les régressions ; en développant la jurisprudence relative au préjudice 
écologique ; en développant des contentieux nouveaux (PFAS, Greenwashing, Captages d’eau 
potable... 

1.2. Les missions du réseau juridique 

Animer notre grand réseau de près de 30 juristes salarié·es et de plusieurs dizaines de bénévoles 
en alimentant notre base de données de jurisprudences, par la veille juridique, en organisant des 
rencontres salarié.es bénévoles, des échanges, des formations, en visioconférence et en 
présentiel.  

Actions juridiques :  

> Soutien aux associations, par la délivrance de consultations juridiques (ponctuelles) ; 
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> Mener des actions contentieuses devant les juridictions judiciaires et administratives, ainsi 
que devant le Conseil constitutionnel et les autres organes juridiques, nationaux ou 
internationaux pour lutter contre la destruction du vivant et des milieux. 

> Intégrer l’environnement dans les textes législatifs et réglementaires et veiller à son 
effectivité, sa stabilité et à l’application du principe de non-régression 

Focus sur le renforcement des compétences et l’animation du réseau des juristes du 
mouvement : 

> En juin dernier, nous avons organisé, à l’Académie du Climat, une formation à destination des 
juristes salariés du réseau juridique de FNE intitulée « L’association de protection de la 
nature et de l’environnement et le procès pénal ». Lors de cette formation, les participant.es 
ont pu approfondir leurs connaissances en matière de droit pénal général, de rédaction de 
conclusions, de prise de parole lors de la plaidoirie, ... 

> Les rencontres annuelles du réseau juridique se sont déroulées en octobre 2025 en région 
parisienne sur la thématique « Autorisation environnementale ». Elles ont mobilisé plus de 
30 personnes sur deux jours. Les membres du réseau juridique se sont formé.es sur cette 
autorisation mouvante. Ont été également étudiés les recours et moyens juridiques 
envisageables devant le juge administratif. Enfin, les participant.es ont pu échanger sur les 
contentieux déjà menés par les juristes du réseau et ont réalisé des cas pratiques en groupe.  

2. Les actions contentieuses pour un monde vivable 

2.1. Les thématiques contentieuses de nos actions lancées 2025 

Afin de faire respecter le droit de l’environnement, le réseau juridique de FNE a mené, lancé, suivi 
encore de nombreuses actions en 2025. Le bureau a autorisé en 2025 le lancement de  
40 nouvelles actions. Au niveau national, s’ajoutant aux actions précédentes ce sont plus de  
100 actions juridiques qui ont été lancées et suivies durant cette année 2025.  

Les thèmes concernés par ces nouvelles actions décidées en 2025  sont la biodiversité et les 
espèces protégées, l’eau et son partage, les captages d’eau potable le préjudice écologique, les 
déchets, les ICPE, le trafic de pesticides, les Jeux olympiques 2030, le Greenwashing, les PFAS, 
la pollution de l’air, les véhicules terrestres à moteur circulant dans les espaces naturels, la loi 
Duplomb, les décharges de Nestlé polluées aux microplastiques, les menaces proférées par la 
Coordination rurale à l'encontre des acteurs de la protection de l’environnement, l’usine de 
dessalement de Mayotte... 

2.2. Nos principales actions contentieuses en 2025 

A) Devant les juridictions pénales :  

> Préserver la biodiversité menacée face aux industriels de l’éolien FNE par sa fédération a 
échangé pendant 14 ans avec les exploitants du parc éolien d’Aumelas, afin d’en limiter les 
atteintes à la biodiversité. Faute de solutions efficaces, FNE a fini par saisir la justice pour 
destruction de nombreuses espèces protégées d’oiseaux et de chauve-souris. Le 7 avril 2025, 
le tribunal correctionnel de Montpellier a condamné la société EDF Renouvelables, neuf de 
ses filiales et son représentant légal. Merci à FNE OcMed de sa mobilisation sans relâche. 

https://fne.asso.fr/actualites/mise-en-peril-d-especes-protegees-fne-assigne-edf-energies-nouvelles
https://fne-ocmed.fr/2025/04/08/communique-premiere-condamnation-penale-dun-exploitant-deoliennes-pour-destruction-despeces-protegees/
https://fne-ocmed.fr/2025/04/08/communique-premiere-condamnation-penale-dun-exploitant-deoliennes-pour-destruction-despeces-protegees/
https://fne-ocmed.fr/2025/04/08/communique-premiere-condamnation-penale-dun-exploitant-deoliennes-pour-destruction-despeces-protegees/
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> ICPE Péna Métaux (33) Nous avons nous mêmes lancé des poursuites devant le tribunal 
judiciaire de Bordeaux (par citation directe) face à une ICPE de traitement de déchets qui 
avait déjà été condamnée auparavant et continuait à commettre de nombreuses infractions 
environnementales au détriment de l’environnement et de la santé des riverains (elle avait été 
ainsi placée en vigilance renforcée par le MTES) : rejets dans l’air, gestion des déchets, rejets 
dans l’eau. Le tribunal bordelais a constaté que les infractions reprochées étaient 
caractérisées et que des non-conformités n’étaient pas encore levées depuis plus de 5 ans, 
notamment la persistance de problèmes de rejets dans l’eau pouvant être dangereux. Ainsi, 
Péna Métaux a été condamnée à 200 000 euros d’amende. FNE a vu son préjudice estimé à  
20 000 euros. Détails sur notre site.  

> Pollution marine : Nous étions partie civile aux côtés de Surfrider dans un dossier, où la 
pollution avait été repérée par satellite. L'intérêt de cette décision réside dans la 
reconnaissance de cette détection satellite comme moyen de preuve tangible. En effet, c'est 
la première fois, en France (mais pas en Europe), qu’un capitaine et un armateur de navire 
sont renvoyés devant les tribunaux sur la base d’une détection satellite et de l’utilisation du 
système AIS. Jusqu'ici, les moyens de preuves étaient liés à des observations en flagrant 
délit. Plus d’informations ici.  

> Agir pour la protection des abeilles en Guadeloupe : devant le Tribunal judiciaire de Basse-
Terre, sanctions pour atteintes à des abeilles en danger critique d’extinction. La Guadeloupe 
abrite 22 espèces d’abeilles dont la Mélipone de Guadeloupe espèce en danger qui ne vit que 
sur l’île. Des colonies- ont été prélevées à des fins privées (et pour le tourisme) alors que 
l’espèce et son habitat sont protégés. Le PARC AGRICOLE DE LA SOURCE, le Parc de la Source 
et Monsieur L ont été condamnés au total à 11 000 euros d’amende + publication sur Facebook. 
France Nature Environnement a vu son préjudice moral réparé (3 000 euros). 

> Trafic de déchets le réseau juridique s’est largement mobilisé sur ce sujet cette année, 
notamment en préparant une constitution de partie civile face à la société ECORECEPT et à 
son dirigeant, ex-vice-président de la CCI du Var détails ici. Nous avons aussi beaucoup 
échangé avec la presse à ce sujet pour expliquer les enjeux et notre surproduction de déchets 
cf émission France culture Cultures Mondes ici. 

B) Devant les juridictions administratives :  

> Dieselgate : Nous avons attaqué l’Etat en responsabilité pour carence fautive dans le cadre 
du scandale du Dieselgate ; cette fraude massive des constructeurs, visant à truquer les 
émissions de NOx (dioxyde d'azote) des moteurs lors de leurs essais. Selon le Centre for 
Research on Energy and Clean Air (CREA), en France, entre 2009 et 2040, le dieselgate 
(uniquement lui) c'est : 24 000 décès prématurés, 2 300 nouveaux nés atteints de troubles 
physiologiques (naissance prématurée et faible poids), 26 000 cas d’asthme chez les enfants, 
de nombreuses pathologies graves (AVC, diabète, maladie pulmonaire obstructive chronique) 
pour un cout économique général induit de146 milliards d’euros. Or, l’Etat a des obligations 
tirées du droit européen de rappeler les véhicules défectueux et de poursuivre les 
constructeurs qui ne se conforment pas à la règlementation. Pourtant, on attend toujours… 
d’où notre saisine du Tribunal administratif de Paris. Plus d’info ici.   

> Mayotte Usine de dessalement Augmenter la production en eau, oui mais pas au prix du 
patrimoine mahorais ni au risque d’un désastre écologique. Le 3 juillet 2025, la Préfecture de 
Mayotte a autorisé, par arrêté, la construction d’une usine de dessalement à Ironi Bé, dont les 

https://fne.asso.fr/actualites/une-societe-de-traitement-de-dechets-condamnee-a-200-000-eu-d-amende
https://www.franceinfo.fr/environnement/pollution-en-mer-la-justice-peut-elle-avoir-recours-aux-images-satellite_7210053.html
https://www.linkedin.com/company/parc-agricole-de-la-source/
https://www.linkedin.com/posts/anne-roques-3619b8149_criminalitaez-justiciersdelaterre-mondevivable-activity-7414613398157475840-UyTU?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAACPr7vkBFQUKuxGIA2_GPc9g4gO1Y94ykUI
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/cultures-monde/campanie-l-emprise-toxique-des-mafias-3330148
https://www.franceinfo.fr/enquetes-franceinfo/enquete-dieselgate-des-associations-attaquent-l-etat-pour-inaction_7496035.html
https://www.mayotte.gouv.fr/contenu/telechargement/29267/264932/file/recueil-r06-2025-120-recueil-des-actes-administratifs.pdf
https://www.mayotte.gouv.fr/contenu/telechargement/29267/264932/file/recueil-r06-2025-120-recueil-des-actes-administratifs.pdf
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travaux ont débuté en juin. Cet arrêté méconnait le droit de l’environnement en plusieurs 
points. FNE a décidé d’agir aux côtés de Mayotte nature environnement au vu des risques pour 
les milieux naturels et la vie quotidienne (affectation du lagon, des stocks de poissons et de 
la sécurité alimentaire de la population mahoraise. Détails ici. 

> Caussade encore et toujours : notre mobilisation s’est poursuivie contre l’exploitation 
illégale de ce barrage dans le Lot-et-Garonne, construit illégalement par la Coordination 
rurale et la chambre d’agriculture qu’elle détient. Nous avons contesté le dernier arrêté 
préfectoral essayant de tendre vers une régularisation impossible ; nous avons participé à 
une enquête de la cellule investigation de Radio France sur la CR ; et nous avons été 
auditionné⸱e par une juge d’instruction saisie par FNE pour les infractions toujours en cours. 

C) Devant les juridictions civiles :  

> Plastique usage unique : le réseau juridique est venu soutenir l’idée du pôle prévention 
d’alerter et de faire retirer de la vente des produits en plastique interdits. Nous avons proposé 
une mise en demeure de plusieurs entreprises (Amazon, Temu, Metro...) et avons invité 
Surfrider dans cette aventure. Pour le moment la communication autour de cette action a 
permis que des produits ne soient plus en vente. Nous suivrons la suite avec intérêt.  
Détails ici. 

> Procès contre Total sur le fondement du devoir de vigilance : le travail se poursuit devant la 
34e Chambre du Tribunal judicaire de Paris. Pour mémoire, le 28 janvier 2020, quatorze 
collectivités territoriales*, aux côtés des associations Notre Affaire à Tous, Sherpa et FNE, 
assignent la multinationale Total en justice et demandent qu’il lui soit ordonné de prendre les 
mesures nécessaires pour réduire drastiquement ses émissions de gaz à effet de serre. Il 
s’agit du premier contentieux climatique en France visant à rehausser les ambitions 
climatiques d’une multinationale du pétrole. L’audience aura lieu les 19 et 20 février au TJ de 
Paris. Plus d’info sur l’affaire ici.  

D) Devant le Jury de la Déontologie Publicitaire : 

Nous avons attrait une campagne publicitaire de SHEIN visant à manipuler le débat public et 
servir ses intérêts avant l'examen de la PPL fast-fashion à l'Assemblée devant le Jury de la 
Déontologie Publicitaire, qui nous a donné raison. Nous nous sommes fondés sur la 
recommandation « développement durable », qui impose à toute publicité d'être claire, précise, 
d'exposer des informations dont la véracité a été attestée, et qui sont proportionnées aux actions 
de l’annonceur.  

Le Jury a souligné que « les informations dont dispose le consommateur ne sont ni adaptées, ni 
lisibles ni accessibles pour lui permettre de vérifier comment son "droit" à la mode s’exerce 
effectivement ». Il relève aussi que cette publicité avait pour ambition « de jouer un rôle dans les 
« enjeux en présence » et dans le débat sur le développement durable ». Le Jury note que ces 
publicités prétendent associer le consommateur au débat sur la loi « tout en lui faisant partager 
le combat de la marque contre certains de ces principes alors même que le consommateur ne se 
voit pas offrir toutes les informations utiles sur la méthode de fabrication des produits ».  

La décision est à retrouver ici.  

https://mayottenatureenvironnement.com/2025/09/23/mne-gepomay-et-fne-depose-un-recours-contre-lusine-de-dessalement-a-ironi-be/
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/revelations/revelations-du-vendredi-07-novembre-2025-8128000
https://fne.asso.fr/communique-presse/france-nature-environnement-et-surfrider-font-retirer-de-la-vente-des-produits-en
https://notreaffaireatous.org/total-climat/
https://www.jdp-pub.org/avis/
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E) Devant le Conseil constitutionnel :  

FNE a fait une intervention devant le Conseil constitutionnel dans le cadre d’une Question 
Prioritaire de Constitutionnalité (QPC) portant sur la conformité des droits et libertés garantis par 
la Constitution de l’alinéa 2 de l'article L. 411-2-1 du code de l'environnement. Ces dispositions, 
issues de la loi relative à l'industrie verte du 23 octobre 2023, prévoient la possibilité de 
reconnaître le caractère de « projet répondant à une raison impérative d'intérêt public majeur 
(RIIPM) » à des projets industriels qualifiés par décret de « projet d'intérêt national majeur », 
facilitant ainsi l'obtention d'une dérogation à l'interdiction de destruction des espèces protégées. 
Nous estimions que ces dispositions méconnaissaient le droit à un recours juridictionnel effectif 
garanti par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Malheureusement, le 
Conseil constitutionnel a rejeté notre QPC.  

Heureusement, des décisions plus favorables sont intervenues dans le cadre du contrôle de 
constitutionnalité a priori, où FNE est intervenue sous l’égide du service plaidoyer (notamment la 
Loi Duplomb).  

F) Devant les organes internationaux :  

La procédure devant la Convention d’Aarhus se poursuit ! Signée par la France en 2002, la 
Convention d’Aarhus (convention régionale des Nations unies sur l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement) oblige les États qui s’y rallient à s’assurer que les militants « ne soient en aucune 
façon pénalisés, persécutés ou soumis à des mesures vexatoires en raison de leur action ». FNE 
avait saisi le Rapporteur spécial pour donner suite à la mise à l’écart de l’Association de 
Protection d’Information et d’Etude de l’Eau et de son Environnement (APIEEE) de plusieurs 
organes de gestion des ressources en eau ainsi qu’au retrait d’une subvention au motif de sa 
prétendue participation à une manifestation anti-bassines, que l’APIEEE a toujours niée.  

Le Rapporteur spécial a écrit une lettre à la France, à laquelle l’Etat a fini par répondre plusieurs 
mois après (voir ici, plainte ACSR/C/2023/18). Des discussions sont en cours pour voir quelle suite 
sera donnée à cette lettre en réponse.   

3.  Nos actions de plaidoyer : faire bouger les lignes  

3.1. Les actions de plaidoyer 2025 

> Le Conseil Constitutionnel s’est prononcé sur une proposition de loi « simplification en 
matière d’urbanisme », adoptée en catimini en octobre dernier. FNE avait pris la plume pour 
demander la censure d’une partie de cette loi, qui sous couvert de « simplifications », cachait 
une nouvelle régression pour l’environnement et les droits des citoyen·nes. Décryptage. Nos 
bénévoles se sont largement mobilisés à ce sujet. (Voir partie relations institutionnelles). 

> Cour des Comptes police de l’eau : plusieurs bénévoles se sont largement mobilisés pour 
alimenter la Cour des comptes sur le thème de la police de l’eau. 

> Bureau Européen de l’Environnement : nous participons régulièrement aux groupes 
d’échange mis en place par le BEE, notamment les groupes de travail juridique et le groupe de 
travail sur les contentieux agricoles. Nous nous rendons parfois à Bruxelles pour assister à 
ces réunions en physique.  

https://unece.org/environmental-policy/public-participation/correspondence-regarding-complaints-special-rapporteur#accordion_70_0_4_8_12_16_20_24_28_32_36_40_44_48_52_56_60_64_72_76_80_84_88


   
 

 
 
 
 

Rapport d’activités statutaire - Rapport moral - 2025 - avril 26 59 

> Plus généralement le réseau juridique agit tout au long de l’année en matière de plaidoyer, en 
appui au services relations institutionnelles et aux réseaux thématiques (biodiversité, forêt, 
énergie, agriculture etc.). 

3.2. Les principales interventions extérieures de 2025 

> Nous sommes encore intervenu⸱e à plusieurs reprises cette année auprès des magistrats en 
exercice ayant souhaité être formés en environnement par l’Ecole nationale de la 
magistrature (ENM), Anne ROQUES a participé sur la remise en état et la présentation de FNE ; 
et également Olivier GOURBINOT sur les stages de citoyenneté 

> Nous sommes intervenus dans plusieurs colloques, notamment Pia SAVART dans un colloque 
sur la Charte de l’environnement organisé par le barreau d’Aix-en-Provence et Romain 
ECORCHARD du comité des référents est intervenu lors d’un colloque sur le thème du 
préjudice écologique organisé par l’université de Bretagne à Rennes.  

> Le Réseau Réduire+ (ex-Réseau CompostPlus) a invité France Nature Environnement pour 
parler de justice environnementale, du réseau des juristes de FNE et de nos actions tout le 
territoire, de notre mobilisation sur la thématique des déchets (réduction, trafic etc.), auprès 
d'un large public mobilisé sur ce thème des déchets, dans l’Hérault, en septembre dernier. 
 

  

https://www.linkedin.com/company/r%C3%A9seau-compostplus/
https://www.linkedin.com/company/france-nature-environnement/
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Les actions éducatives 

1. Objectifs et missions du réseau Education & Sensibilisation à 
l’Environnement et à la Nature (ESEN) 

1.1. Les objectifs du réseau ESEN 

Le réseau ESEN a pour objectifs de : 

> Contribuer au développement de l’éducation, la sensibilisation et la formation à la nature et à 
l’environnement, pour tous les publics, à tous les âges et lieux de la vie ; 

> Renforcer l’action éducative de FNE (structure et mouvement) par l’animation du réseau 
ESEN et la mise en œuvre de projets fédéraux d’éducation à l’environnement. 
 

Nos axes de travail en 2025 :  

> Continuer le renforcement des compétences des éducateurs et éducatrices salarié·es au 
sein du mouvement, et des bénévoles qui mènent aussi des actions éducatives. Notamment 
par l’animation du groupe EDUC (visioconférences mensuelles, webinaires, etc.), la 
circulation d’information, le partage de bonnes pratiques.  

> Poursuivre son action de plaidoyer. En 2025, nous avons poursuivi notre implication au sein 
du Collectif français pour l'éducation à l'environnement vers un développement durable 
(CFEEDD) et initié une réflexion interne pour un plaidoyer mettant en avant les liens entre 
éducation à l’environnement, nature et santé. Nous avons également coordonné la  
3ème édition de la Fête des Hérissons. 

> Développer des actions éducatives fédérales. En 2025, nous avons animé plusieurs 
dynamiques autour : des aires éducatives, des actions d’éducation à l’environnement auprès 
de la population pénale, et dans les quartiers populaires.  

> Poursuivre l’intégration des enjeux éducatifs dans les projets des pôles et services de FNE. 
En 2025, nous avons particulièrement contribué au projet Sobriété matières.  

1.2. Les missions du réseau ESEN 

Animer le directoire :  
En 2025, la composition du directoire ESEN a évolué, avec l’arrivée d’Anouck BONJEAN, 
coordinatrice pédagogique à Eau & Rivières de Bretagne, portant le nombre de membres à 9. 
Le directoire s’est réuni 9 fois, en visioconférence exclusivement, et s’est concentré en particulier 
sur des échanges préparatoires en vue d’un plaidoyer mettant en avant les co-bénéfices entre 
éducation à l’environnement, nature et santé : rencontre du Collectif Tous Dehors et échanges 
avec le réseau Santé-Environnement. 
 
Animer le réseau Education & Sensibilisation à l’Environnement et à la Nature (ESEN) : 
Le réseau ESEN est constitué de près de 450 correspondant·es, à qui sont diffusées des 
informations générales tout au long de l’année : mobilisation sur les temps forts, lettre ESEN, 
relais de sollicitations du CFEEDD, etc. 

Au sein du réseau, un cercle plus opérationnel existe à travers le groupe EDUC, qui regroupe ; 
éducateurs et éducatrices salarié·es, coordinateurs et coordinatrices pédagogiques 
(éventuellement directeurs et directrices), bénévoles référent·es ESEN/EEDD (mandaté·es par 
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leur association) et bénévoles amené·es à réaliser des actions de sensibilisation. Ce groupe de 
pairs regroupait 139 personnes au 31 décembre 2025 (contre 129 en 2024).  
> Une réunion en visioconférence mensuelle est proposée pour suivre les actualités des 

actions nationales, et échanger sur les actions territoriales et favoriser le partage 
d’expériences 

> Une liste de discussion est mise à disposition afin qu’iels puissent échanger directement 
entre elleux 

Le séminaire ESEN annuel a été annulé en présentiel en raison de restriction budgétaire, mais a 
pu être maintenu en visioconférence. Il a réuni 20 personnes, tous ateliers confondus. 

2. Nos actions éducatives fédérales 

A) Animation de dynamiques fédérales autour de projets d’éducation à l’environnement  

Principalement : 

> Aires éducatives : cette année, il a s’agit essentiellement de relayer les travaux du groupe du 
travail du CFEEDD. 3 réunions se sont tenues pour échanger sur leurs projets respectifs 
d’aires éducatives : outils/animations, difficultés rencontrées… 

> Education à l’environnement et Quartiers populaires : nous avons collaboré avec le Secours 
Catholique sur un nouveau jeu pour penser collectivement les enjeux entre écologie et 
pauvreté ; et un premier état des lieux des actions menées a pu être partagé à l’occasion d’un 
atelier dédié du séminaire ESEN. 

B) Intégration des enjeux éducatifs dans les projets des pôles et services 

Ce travail s’est poursuivi en 2025, avec l’implication de la coordinatrice ou de membres du réseau 
ESEN dans de nombreux projets de la fédération : intégration des enjeux de sensibilisation dans 
la feuille de route 2025-2027 du projet Sentinelles de la Nature, développement de fiches 
d’animations sur la forêt, intégration d’un volet éducatif et suivi des actions éducatives dans les 
projets Super Pouvoir des Océans et Aux Arbres Citoyens, développement d’un projet 
pédagogique sur la sobriété matières et d’un jeu sur les enjeux énergétiques, etc.  

C) Mobilisation des associations sur les temps forts de sensibilisation 

Nous avons concentré nos efforts de mobilisation des associations selon le calendrier des temps 
forts défini en début d’année. L’objectif est d’encourager, accompagner et valoriser les actions 
éducatives dans les territoires menées à l’occasion de ces rendez-vous annuels annuels (Fête de 
la Nature, Fête des mares, Journée mondiale des Zones Humides, etc.).  

> Focus sur la Semaine Européenne de la Réduction des Déchets (SERD) : FNE a coordonné 
la mobilisation des associations et l’accompagnement de leurs actions dans le cadre de la 
Semaine Européenne de la Réduction des Déchets, en lien étroit avec le Pôle Prévention. Cet 
évènement a mobilisé 43 associations FNE, qui ont proposé 90 animations pendant la SERD, 
toutes valorisées sur les supports de communication de FNE (site web et réseaux sociaux). 

> Focus sur la Fête des Hérissons : la réussite de l’édition 2025 repose en grande partie sur la 
mobilisation des associations du réseau ESEN, qui ont l’occasion lors de cet évènement de 
réinvestir l’ensemble de leurs outils et animations sur le hérisson et la biodiversité au jardin 
(Cf. Partie 2 – le Programme Hérisson). 
 

https://fne.asso.fr/actualite/fete-de-la-nature-5-jours-pour-celebrer-la-nature
https://fne.asso.fr/actualite/fete-de-la-nature-5-jours-pour-celebrer-la-nature
https://fne.asso.fr/actualites/fete-des-mares-2025-un-bien-commun-a-proteger
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3. Nos actions de plaidoyer 

> Premières étapes vers un plaidoyer sur les bienfaits du contact avec la nature, en 
particulier dans les actions éducatives 

Au-delà des travaux menés au sein du Comité référent (voir plus haut), la coordinatrice du réseau 
ESEN s’est rapprochée du Collectif Tous Dehors, en vue d’intégrer leur projet Nature et Santé. Des 
actions menées par les associations du réseau ont aussi été identifiées et pourront illustrer notre 
propos. 

> Représentation de FNE au CFEEDD 

Cf. Partie 1, § 6.4/ FNE au CFEEDD 

> Contribution aux Actes du colloque Education à l'environnement 1970-1990 (PAJEP) 

En 2022, Frédérique RESCHE-RIGON était intervenue au colloque « De l’animation nature à 
l’éducation à l’environnement ? (France Années 1970-1990) », organisé par le Pôle de conservation 
des archives des associations de jeunesse et d'éducation populaire (PAJEP). Suite à cela, en 
2025, elle a finalisé un article pour les actes du colloque avec Dominique BACHELART : « Éduquer 
pour protéger la nature et gagner des adhérents à la cause : le cas de la Fédération française des 
sociétés de protection de la nature (FFSPN) ». 

> Proposition de loi visant à reconnaître l'éducation au dehors 

Fin 2025, nous avons rejoint la dynamique collective autour de la Proposition de loi « Reconnaître 
l'éducation au dehors et en contact avec la nature et réaffirmer la place de la transition écologique 
à l'école », via le CFEEDD, en vue d’actions de mobilisation en sa faveur à venir en 2026. 
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PARTIE 5 : Les actions des pôles thématiques  

Le pôle Nature 
Le pôle Nature est le porte-voix de la fédération concernant les défis urgents de préservation et de 
restauration des écosystèmes et de leurs fonctionnalités, ainsi que de généralisation de la gestion 
durable et équitable des ressources naturelles en France, dans un contexte de sobriété. Son 
engagement est de défendre la richesse écologique du pays, de sauvegarder les espèces et habitats 
naturels menacés et de promouvoir des pratiques respectueuses de l’environnement. 

L'année 2025 a été marquée par les importants efforts de plaidoyer que nous avons dû engager, 
au sein du pôle et au-delà, pour rappeler et expliquer que le vivant ne peut être la variable 
d’ajustement de nos activités et de nos besoins. Tribunes collectives, motions, lettres ouvertes, 
marches, contributions dans les consultations et débats publics, etc. se sont multipliés pour 
soutenir les établissements publics de la transition écologique, le statut de protection des 
espèces, la préservation et la restauration d’écosystèmes fonctionnels et l’utilisation sobre et 
équitable des ressources naturelles. Au-delà de ces postures défensives, le pôle a plus que jamais 
cherché à valoriser les actions territoriales et les autres chemins possibles dans ses publications 
(dossiers web, livre blanc Forêt, notes d’analyse), ses interventions (dans des salons et forums ou 
devant les acteurs institutionnels ou économiques) et ses échanges avec le mouvement 
(webinaires, note de positionnement). 

Le pôle Nature regroupe les réseaux Biodiversité, Eau et milieux aquatiques, Forêt et Océans, Mer 
et Littoraux. 

1. Biodiversité 

1.1. Les objectifs du réseau  

Parce qu’il ne peut y avoir de monde vivable sans biodiversité, le réseau Biodiversité se mobilise 
au quotidien et à toutes les échelles géographiques pour favoriser et accompagner la 
mobilisation collective indispensable à la connaissance, la gestion, la préservation et la 
restauration de la biodiversité, la coexistence avec le vivant sauvage.  

1.2. Le point marquant de l’année  

Les multiples régressions réglementaires, le contexte politique tendu, les pressions accrues sur 
la biodiversité ont plaidé en faveur de l’organisation de séminaires du réseau Biodiversité pour 
(re)donner un élan collectif après plusieurs années sans réunion nationale. Un premier séminaire 
en physique les 24 et 25 janvier à Paris, a permis de partager les pressions les plus préoccupantes 
dans les territoires, d’identifier les acteurs « susceptibles d’occasionner des dégâts » et de là, de 
définir des priorités et des moyens d’action. Trois principales préoccupations sont ressorties : 
Agriculture, Énergies renouvelables et Artificialisation. Une seconde rencontre virtuelle s’est 
tenue le 3 juillet en soirée. Elle a été l’occasion de présenter les actions de l’Office des données 
naturalistes du Grand Est (ODONAT Grand Est), autre sujet de préoccupations évoqué lors du 
séminaire de janvier. Ces temps de partage ont été mis à profit pour constituer un comité référent 
avec de nouvelles expertises qui seront profitables pour mettre en œuvre les orientations issues 
des échanges. 
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1.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares en inter-réseau 

Biodiversité et déploiement des énergies renouvelables (ENR) 

Le réseau a partagé son expertise dans le cadre du projet prioritaire de la fédération « ENR et 
Biodiversité ». Il a porté le plaidoyer fédéral auprès des différentes parties prenantes : services 
de l’État, développeurs et syndicats des ENR, parlementaires et auprès du mouvement, 
notamment dans le cadre de la mise à jour de la note de positionnement sur le photovoltaïque. Le 
réseau a contribué à l’établissement d’une grille d’évaluation de la bonne prise en compte de la 
biodiversité dans les installations photovoltaïques et éoliennes à destination des financeurs 
(banques, fonds d’investissement, etc.). Une partie de l’année a également été consacrée à la 
mise à jour de Photoscope. 

Couper court à la destruction des haies 

Le réseau a contribué à la rédaction de la contribution de la fédération à la consultation publique 
relative au projet de décret fixant les règles et procédures applicables à la destruction des haies. 
Les dispositions envisagées, présentées au Comité national biodiversité lors de 2 réunions 
dédiées au cours desquelles nous avons alerté le ministère, vont à l’encontre de l’engagement pris 
par l’Etat dans le Pacte en faveur des haies et contribueront largement à la destruction d’habitats 
et d’espèces protégées. 

Imaginer ensemble de nouveaux récits sur la biodiversité 

À la suite de sa campagne 2025 « Ensemble, protégeons la biodiversité », l’Office français de la 
biodiversité (OFB) a proposé à ses partenaires associatifs de discuter des possibilités de faire 
converger leurs actions de communication pour gagner en impact, voire de développer des récits 
communs en s’appuyant sur l’expertise de Parlons Climat. Un entretien bilatéral et deux réunions 
mobilisant conjointement le réseau et le service Communication ont permis d’engager des 
discussions, qui prolongent la participation de FNE au comité d’orientation de la rédaction de la 
revue de l’OFB, Biodiversité, des clés pour agir. 

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

A la chasse des idées reçues 

Outre l’annulation du piégeage et de la destruction de la martre, FNE, Humanité & Biodiversité et 
Animal Cross ont obtenu l'annulation du classement de la corneille, de la pie, de la fouine, du 
renard, de l’étourneau, du geai et du corbeau dans plusieurs départements. Le déterrage du 
renard est également annulé dans 11 départements. En prévision des réunions dans les 
commissions départementales de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) sur le renouvellement 
de la liste des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts, le réseau a réalisé un guide à 
l’attention des représentants associatifs pour les aider à préparer et à participer efficacement à 
ces réunions triennales. La liste d’échanges CDCFS a permis des partages d’expérience et des 
questions entre les membres de nos associations siégeant dans ces commissions. Avec l’appui 
des expert.es du mouvement, le réseau a mis à jour la note de position « Chasse, écologie et 
biodiversité ». Et pour chasser les idées reçues, le dossier « Biodiversité : coexister avec le 
vivant » a été étoffé avec deux articles, l’un sur les araignées, l’autre sur les corvidés. Le réseau a 
contribué aux consultations sur des projets réglementaires en lien avec la gestion de la faune 
sauvage (Tourterelle des bois, Fuligule Milouin, Grand cormoran, gestion adaptative, dates de 

https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-fixant-les-regles-et-procedures-a3277.html
http://www.ofb.gouv.fr/tousbiodiversite
https://ofb.gouv.fr/la-revue-technique-biodiversite-des-cles-pour-agir
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/stephanie_morelle_fne_asso_fr/IQB3X3fceeYxRrF94DNo7LdqAWPTzVIM7P-w__Eh8A5N-6E?e=9OUbzp
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/stephanie_morelle_fne_asso_fr/IQBimc9PKTY5Sq1FI8UDp_2mAYHj9HkFe6N6oxJnDrUzI0E?e=OGgzUT
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/stephanie_morelle_fne_asso_fr/IQBimc9PKTY5Sq1FI8UDp_2mAYHj9HkFe6N6oxJnDrUzI0E?e=OGgzUT
https://fne.asso.fr/dossiers/4-idees-recues-a-refuter-pour-ne-plus-avoir-peur-des-araignees
https://fne.asso.fr/dossiers/corbeau-freux-et-corneille-noire-a-la-chasse-aux-idees-recues-sur-les-corvides
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chasse DOM-COM, protocole ours à problème), et a invité le mouvement et les citoyen⸱nes à y 
participer nombreux (cf. tableau). Le réseau a également suivi avec attention les travaux de la 
coordination nationale Blaireau et invité le mouvement à organiser des évènements à l’occasion 
de la journée mondiale du blaireau. 

Veiller à la bonne protection des espaces naturels 

La protection spatiale est un outil essentiel pour réduire les pressions sur la biodiversité dans les 
territoires. Il nous faut donc plus que jamais veiller à ce que les évolutions réglementaires riment 
avec efficacité plus qu’avec régression. FNE a pu bénéficier de l’expérience de ces associations 
gestionnaires dans cette veille, notamment pour :  
> l’audition d’une délégation fédérale (FNE et Bretagne vivante, avec l’appui écrit d’Indre Nature 

et FNE Normandie) par l’Inspection générale de l'environnement et du développement durable 
(IGEDD) dans le cadre de sa mission sur la valorisation et l'optimisation des outils fonciers 
pour la protection de la biodiversité (14 février) avec la rédaction d’une note et visite de sites 
organisée par Bretagne vivante en avril, conduisant à la publication du rapport de l’IGEDD ; 

> les contributions sur le projet de décret modernisant le régime des sites inscrits et classés 
(avis à la Commission supérieure des sites, perspectives et paysages + contribution lors de la 
consultation électronique du public) ; 

> l’analyse de la proposition de loi n°747 (2024-2025) de M. Jean BACCI, après échange avec la 
SFDE et les associations concernées par le projet de PNR « Massifs des Maures, Estérel, 
Tanneron » (FNE PACA, FNE 83, SNPN). 

C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes   

La défense du loup comme ligne de mire 

En dépit de la forte mobilisation des ONG européennes et des citoyen⸱nes, le statut de protection 
du loup a été rétrogradé de « strictement protégé » à « protégé » début 2025. Malgré ce revers, 
FNE a contribué tout au long de l’année aux réflexions et actions initiées par le Bureau Européen 
de l’Environnement. Parallèlement à cet investissement européen, le réseau a œuvré, avec 
ténacité, pour contrer les velléités du gouvernement d’appliquer au Loup une gestion digne d’une 
espèce chassable, et ce en lien étroit avec les autres ONG nationales (Humanité & Biodiversité, 
ASPAS, Ferus, LPO et WWF). FNE et les ONG nationales ont ainsi alerté à plusieurs reprises la 
Préfète coordinatrice du plan national d’actions Loup sur des tirs indus réalisés dans les 
territoires, sur les implications des dispositions proposées dans le cadre de la transposition du 
déclassement dans le droit national, sur les conclusions de l’expertise scientifique collective du 
Muséum portant sur l’avenir de la population du loup en France. Les actions communes ont 
également conduit à saisir le Conseil d’Etat sur les dispositions de l’arrêté du 21 février 2025 fixant 
les modalités de tir du loup. FNE a poursuivi également l’accompagnement des associations 
territorialisées faisant face à des situations tendues. Enfin, le mouvement et les citoyen⸱nes ont 
été invité.es à participer aux consultations relatives aux dispositions réglementaires portant sur 
le statut de protection du loup et les modalités de tir. 

Une expertise recherchée 

Le réseau a contribué à l’évaluation à mi-parcours des engagements volontaires biodiversité 
portés par 17 sites du Groupe Séché Environnement impliqués dans le cycle d’engagement pour 
la nature sur la période 2023-2027. L’échange a permis de constater les efforts réalisés, de 
proposer des améliorations et d’émettre quelques rares points de vigilance. Le réseau a poursuivi 
son investissement auprès de CDC Biodiversité dans le cadre du programme Nature 2050, ainsi 

https://www.snpn.com/strategie-nationale-pour-la-biodiversite-2030-quelles-ambitions-pour-enrayer-leffondrement-de-la-biodiversite/
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/mission-sur-la-valorisation-et-l-optimisation-des-a4292.html
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/consultation-relative-au-projet-de-decret-portant-a3194.html
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauBiodiv/IQCBVQh6xu4nS4XwqeW278M_AUQ-p879Rombnzs3bRbSeE4?e=qXFPPa
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-747.html
https://www.cdc-biodiversite.fr/le-programme-nature-2050/
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que de RTE et Enedis dans le cadre du Comité national avifaune. Le réseau a également été 
auditionné le 21 janvier 2025 dans le cadre d’une mission flash de l’Assemblée nationale sur les 
usages de la nature et la protection de la biodiversité. Cet échange a permis de passer en revue 
les impacts des diverses activités humaines sur la nature et ses aménités (agriculture intensive, 
sylviculture, chasse, sports de nature, pêche, etc.) et d’émettre des propositions pour une 
meilleure conciliation des usages et vers des pratiques plus respectueuses de la biodiversité. 

1.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS 

4 idées reçues à réfuter pour ne plus avoir peur des araignées  12/25 

Corbeau freux et Corneille noire : à la chasse aux idées reçues sur les corvidés 12/25 

Trame verte, bleue et noire : éléments d'analyse et recommandations FNE 12/25 

Actualisation du dossier sur les aires protégées 12/25 

WEBINAIRES 

Webinaire Aires protégées : enseignements de l’enquête sur l’implication des 
associations FNE sur les aires protégées ; partage d’expérience sur les obligations 
réelles environnementales 

29/10/25 

Webinaire Aires protégées : présentation/échanges sur le projet de 2ème plan 
d’action national et sur les instructions ministérielles concernant la reconnaissance 
de zones de protection fortes au cas par cas 

26/11/25 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

Dites non aux nouvelles dispositions autorisant les tirs du loup 10/01/25 

Refusons la chasse anticipée des cerfs et des biches en été ! 27/02/25 

Victoire ! Le Conseil d’État interdit le piégeage de la martre des pins 13/05/25 

Gestion du loup : une parodie de concertation 16/05/25 

Tirer des loups sans protéger les troupeaux ? C’est non ! Participez à la consultation 28/05/25 

Le Président Macron déclare la guerre aux loups en s’exonérant du droit et de la 
science 

04/07/25 

Suspendons la chasse de deux espèces d’oiseaux menacées 07/07/25 

Tribune commune « Contre le démantèlement des parcs nationaux et la perte du lien 
avec les territoires » 15/07/25 

Participez aux consultations publiques sur la chasse des oiseaux 11/08/25 

Tirs des loups sans contrôle : l’état piétine les engagements internationaux de la 
France 

22/09/25 

Tribune commune « En renonçant au statut d’établissement public des parcs 
nationaux, la France perdrait un instrument majeur de protection de la biodiversité » 

26/08/25 

Participez à la consultation abaissant la protection de toutes les espèces 08/10/25  

Libéralisation des tirs du loup : participez à la consultation publique ! 05/12/25 

 

  

https://cna.lpo.fr/
https://fne.asso.fr/dossiers/4-idees-recues-a-refuter-pour-ne-plus-avoir-peur-des-araignees
https://fne.asso.fr/dossiers/corbeau-freux-et-corneille-noire-a-la-chasse-aux-idees-recues-sur-les-corvides
https://fne.asso.fr/publications/trame-verte-bleue-et-noire-14-recommandations-de-fne
https://fne.asso.fr/dossiers/aires-protegees-halte-aux-idees-recues
https://fne.asso.fr/actualites/dites-non-aux-nouvelles-dispositions-autorisant-les-tirs-du-loup
https://fne.asso.fr/actualites/refusons-la-chasse-anticipee-des-cerfs-et-des-biches-en-ete
https://www.humanite-biodiversite.fr/articles/178304-victoire-le-conseil-d-etat-interdit-le-piegeage-de-la-martre-des-pins
https://fne.asso.fr/communique-presse/gestion-du-loup-une-parodie-de-concertation
https://fne.asso.fr/actualites/tirer-des-loups-sans-proteger-les-troupeaux-c-est-non-participez-a-la-consultation
https://www.lpo.fr/qui-sommes-nous/espace-presse/communiques/cp-2025/le-president-macron-declare-la-guerre-aux-loups-en-s-exonerant-du-droit-et-de-la-science
https://www.lpo.fr/qui-sommes-nous/espace-presse/communiques/cp-2025/le-president-macron-declare-la-guerre-aux-loups-en-s-exonerant-du-droit-et-de-la-science
https://fne.asso.fr/actualites/suspendons-la-chasse-de-deux-especes-d-oiseaux-menacees
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdWm00vCQiXgZxb69UM0QEDra8ssssckN7m7InhDqDCmE7IWg/closedform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdWm00vCQiXgZxb69UM0QEDra8ssssckN7m7InhDqDCmE7IWg/closedform
https://fne.asso.fr/actualites/participez-aux-consultations-publiques-sur-la-chasse-des-oiseaux
https://fne.asso.fr/communique-presse/tirs-des-loups-sans-controle-l-etat-pietine-les-engagements-internationaux-de-la
https://fne.asso.fr/communique-presse/tirs-des-loups-sans-controle-l-etat-pietine-les-engagements-internationaux-de-la
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/08/26/en-renoncant-au-statut-d-etablissement-public-des-parcs-nationaux-la-france-perdrait-un-instrument-majeur-de-protection-de-la-biodiversite_6635771_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/08/26/en-renoncant-au-statut-d-etablissement-public-des-parcs-nationaux-la-france-perdrait-un-instrument-majeur-de-protection-de-la-biodiversite_6635771_3232.html
https://fne.asso.fr/actualites/participez-a-la-consultation-abaissant-la-protection-de-toutes-les-especes
https://fne.asso.fr/actualites/liberalisation-des-tirs-de-loup-participez-a-la-consultation-publique
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2. Eau et milieux aquatiques 

2.1.  Les objectifs du réseau 

Le réseau Eau et Milieux Aquatiques (EMA) œuvre pour la préservation des écosystèmes d’eau 
douce, en agissant pour une utilisation plus sobre de l’eau, le bon fonctionnement des milieux et 
du cycle de l’eau. Cela passe par la préservation et la reconquête de la qualité des sols, une 
évolution des pratiques, en particulier agricoles, à l'origine de pollutions et de consommations 
représentant une forte pression humaine sur nos cours d’eau.  

Le réseau Eau et Milieux Aquatiques défend un partage de l’eau juste et équitable, une eau de 
qualité et l'atteinte du « bon état » des masses d’eau, selon les objectifs de la Directive Cadre 
Européenne sur l’Eau. Ces objectifs impliquent que l’ensemble des politiques publiques 
(agricoles, industrielles, énergétique, aménagement...) concourent à cet objectif, depuis les 
sources jusqu’à la mer. 

2.2. Le point marquant de l’année 

À l’image de l’année 2024, l’année 2025 a été marquée par de fortes tensions politiques autour de 
l’eau entretenues par une partie du monde agricole, appelant à une mobilisation renforcée en 
inter-réseaux et avec le mouvement sur ce sujet. Ainsi, plusieurs articles de la Loi d'Orientation 
et d'Avenir Agricole et la « Loi Duplomb » sont venus affaiblir la protection de l’eau et plus 
généralement, la démocratie environnementale. C’est notamment le cas de l’introduction d’une 
« présomption de reconnaissance d’intérêt général majeur » sur les projets d’ouvrages de 
prélèvement et de stockage d’eau agricole, que nous avons combattu. En parallèle, annoncée 
sous le gouvernement Barnier, la « conférence nationale de l’eau », transformée sous le 
gouvernement Bayrou en « Conférences territoriales de l’eau », nous a laissé circonspects. Cette 
séquence politique, dont nous avions du mal à identifier l’objectif, alors même que des instances 
légitimes élaborent la politique de l’eau, est devenue un certain « entre-soi » entre l’État et les 
collectivités locales, et notre possibilité d’intervention s’est limitée à nos représentations en 
Comité de Bassin.  

La réactivation, après deux ans de sommeil, du groupe national captages est un autre symbole du 
peu d’empressement à agir : ce groupe, chargé de discuter des éléments pourtant déjà bien 
faibles de la feuille de route gouvernementale de protection des captages d’eau potable, en 
particulier vis-à-vis des pesticides (production d’un guide ministériel et d’un décret sur les points 
de prélèvements sensibles) a surtout été, au fil de ses 4 réunions plénières au cours de l’année, la 
caisse de résonance des revendications des Chambres d’Agricultures, de la Fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA) et de la Coordination rurale. Nous avons tenté de 
peser sur les arbitrages lors de notre audition par la Commission de l'aménagement du territoire 
et du développement durable du Sénat sur la proposition de loi visant à renforcer la protection 
des ressources en eau potable contre les pollutions diffuses (voir le questionnaire post-audition 
ici), par un courrier inter-ONG (FNE, Générations Futures, Fédération nationale d’agriculture 
biologique) au Premier ministre et des discussions avec le Cabinet ministériel. 

 

 

présumant%20d’intérêt%20général%20majeur%20les%20ouvrages%20de%20prélèvement%20et%20stockage%20d’eau%20agricole
https://fneasso.sharepoint.com/:w:/s/RseauEau/EXqzC5iONCNNq7vi8ORMSh0BhpalngMx77UBrTCaN4n3ig?e=baEsjz
https://fneasso.sharepoint.com/:w:/s/RseauEau/EXqzC5iONCNNq7vi8ORMSh0BhpalngMx77UBrTCaN4n3ig?e=baEsjz
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/_layouts/15/onedrive.aspx?id=%2Fpersonal%2Fanna%5Fcohen%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FFichiers%20de%20conversation%20Microsoft%20Teams%2FMZ25027%20%2D%20S%C3%A9bastien%20Lecornu%20%2D%20Premier%20Ministre%2Epdf&parent=%2Fpersonal%2Fanna%5Fcohen%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FFichiers%20de%20conversation%20Microsoft%20Teams&ga=1


   
 

 
 
 
 

Rapport d’activités statutaire - Rapport moral - 2025 - avril 26 68 

2.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares en inter-réseau 

Police environnementale de l’eau 

Le réseau EMA, avec l’appui du réseau Juridique, a interagi à plusieurs reprises avec la Cour des 
Comptes dans le cadre de son rapport d’évaluation de politique publique sur la police 
environnementale de l'eau : audition le 5 mars, atelier le 23 mai et réponse au questionnaire. 

Défendre les moyens pour l’eau et la biodiversité 

Le réseau, avec l’appui du réseau Biodiversité, a plaidé une nouvelle fois pour des moyens 
suffisants pour les politiques Eau et Biodiversité dans le projet de loi de finances pour 2026. En 
particulier, au cours de l’audition par la Commission du développement durable et de 
l'aménagement du territoire de l’Assemblée nationale sur les programmes 113 « Paysages, eau et 
biodiversité » et 159 « Expertise, information géographique et météorologie » et dans la 
contribution écrite transmise par la suite, nous avons alerté la rapporteure, en plus du 
« traditionnel » argumentaire contre le plafond mordant des budgets des agences de l’eau, sur 
les conséquences dramatiques de la gestion étatique désastreuse de la taxe d’aménagement. 

Projet inter-réseau sur la préservation de l’eau potable des pollutions aux pesticides  

Les associations du mouvement et les correspondant·es du réseau Eau et Milieux Aquatiques se 
sont largement impliquées dans le projet « APROPEAU » porté par le réseau Agriculture et 
Alimentation (voir infra). 

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Coordination entre les représentants en Comités de Bassin 

À défaut de conférence nationale sur l’eau, le réseau a produit un Mémento de nos 
positionnements et ressources à destination des représentants associatifs en Comité de Bassin 
pour leur permettre de participer activement et efficacement aux « ateliers territoriales sur 
l’Eau » organisés via ces instances. 

Evaluation collective du bon étant écologique des cours d’eau 

FNE a été auditionnée le 12 mars 2025 à l’Assemblée nationale par la Mission d'information sur 
l'état des cours d'eau, de même que plusieurs associations du mouvement lors de déplacement 
de la mission sur le terrain. Le rapport d'information, déposé le 12 novembre par la commission du 
développement durable et de l'aménagement du territoire de l'Assemblée nationale, dresse un 
bilan critique de la qualité des eaux en France. 

Défense de la vision de FNE sur la politique de gestion quantitative 

La fédération est venue en appui de ses fédérations régionales ou locales, dans plusieurs 
dossiers locaux par des courriers à la ministre de la Transition écologique, des rendez-vous au 
Cabinet et des points avec le délégué interministériel à l’Eau Agricole : risque de passage en force 
pour un nouveau barrage dans le cadre du Projet de Territoire pour la Gestion de l’Eau sur le 
Tescou; projet de construction d’une usine de dessalement à Ironi Bé dans le lagon de Mayotte ; 
projet de micro-centrale hydroélectrique dans la vallée du Gioberney, en zone cœur du Parc 
national des Écrins (05). A l’occasion de nouveaux volets juridiques, le dossier du Barrage illégal 
de Caussade a été actualisé et communiqué auprès de la presse.  

https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEau/IQCLqXwYOsC-RrAdc7wMr0d3AT-z_haup89kouCghWSAygA?e=gOaXmo
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauBiodiv/IQCzj4-Z4aSBTYUSTVLiHBRGAdr9C0nm83QzVZB7wzwIoLQ?e=zbgOSX
https://fneasso.sharepoint.com/:w:/s/RseauEau/IQAG3u8no2irS6ioMLpRiJaOAVVj6H-u2dNMSldAMT-GGh0?e=glVt3G
https://fneasso.sharepoint.com/:w:/s/RseauEau/IQAG3u8no2irS6ioMLpRiJaOAVVj6H-u2dNMSldAMT-GGh0?e=glVt3G
https://www.vie-publique.fr/rapport/300947-mission-dinformation-parlementaire-sur-letat-des-cours-deau
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEau/IQAJ-zGsbh3TTKpzj5Vv2UsKAfFGUfS2A4zu_MN59WWrJl0?e=3pK02h
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEau/IQAJ-zGsbh3TTKpzj5Vv2UsKAfFGUfS2A4zu_MN59WWrJl0?e=3pK02h
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEau/IQAJ-zGsbh3TTKpzj5Vv2UsKAfFGUfS2A4zu_MN59WWrJl0?e=3pK02h
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEau/IQA_gtPZNeXARr7lnmoqaN3EAeNnWyk3IOSm6hTxGcdM4s4?e=64baoW
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C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes 

Forum des mouvements de l’eau 

Les 24 et 25 mai 2025 à Paris, environ 80 personnes et 40 organisations (associations, syndicats) 
ont échangé et mutualisé des ressources et revendications politiques sur la défense de l’eau 
comme bien commun, depuis les enjeux milieux naturels à ceux de la gouvernance et de la 
tarification. FNE et ses associations membres présentes ont préparé ensemble les ateliers.  
Un rapide retour sur cette première édition réussie a été faite aux correspondant⸱es.  

Sensibilisation des entreprises de l’Eau 

Le réseau a participé à deux évènements organisés par la Fédération des Entreprises de l’Eau 
(FPE2) : le 29 octobre 2025, sur la table ronde « Pourquoi aujourd’hui en France faut-il repenser la 
valeur de l’eau, considérée jusque-là comme abondante et sûre ? » pour présenter les grandes 
lignes de plaidoyer de FNE pour la sobriété et l’eau comme un milieu vivant. Puis le 18 novembre 
2025 sur la table ronde « PFAS dans l’eau. Prévention et traitement : quelles solutions pour les 
collectivités ? » lors du Salon des Maires et des Collectivités. 

Porter les besoins et questions de FNE au monde de la Recherche 

FNE a participé à plusieurs ateliers « sécheresse » du projet « TERRAE » (ENS/CNRS/Université 
Paris-Sciences-Lettres), la fédération a présenté les enjeux du mouvement et les questions qu’il 
souhaiterait adresser à ce grand projet de recherche en construction. FNE continue par ailleurs 
d’être représentée par Florence DENIER-PASQUIER au Think Tank du projet de recherche 
pluriannuel « One Water / Eau bien commun».  

2.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS 

Dossier Inondations : enjeux et solutions a été publié sur le site Web le 20/01/25  20/01/25 

Barrage de Caussade : histoire d’un projet illégal, dangereux pour le Lot-et-Garonne 
mais jamais arrêté 

Actualisation le 
22/01/25 

WEBINAIRES ET CONFERENCES 

Participation de FNE aux ateliers “sécheresse” du projet “TERRAE” 
(ENS/CNRS/Université Paris-Sciences-Lettres) 

07/11/25 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

Régression des zones humides : FNE saisit le Conseil d’État 30/01/25 

"On est impuissant" : en France, élus et associations s'alarment des pesticides 
retrouvés dans les nappes phréatiques, 

05/02/25 

Le tribunal administratif de Bordeaux donne raison à l'Etat dans le dossier du barrage 
de Caussade, dans le Lot-et-Garonne, France Nature Environnement fait appel 

06/02/25 

Rémi Fraisse : 10 ans déjà. La France Condamnée 28/02/25 

Barrage de Caussade : l’État en passe de céder face aux agriculteurs 03/03/25 

Qualité de l’eau potable : le gouvernement s’attelle à mieux protéger les captages 
sensibles 

28/03/25 

https://fneasso.sharepoint.com/:p:/s/RseauEau/Eb3W1lY2xz9Dgd4qhIOQmB8B4GeNOzZW-D11rY6AH283Qg?e=FeRoDJ
https://psl.eu/agenda/atelier-chercheurs-acteurs-du-grand-programme-de-recherche-terrae
https://www.onewater.fr/
https://fne.asso.fr/dossiers/inondations-enjeux-et-solutions
https://fne.asso.fr/dossiers/barrage-de-caussade-histoire-d-un-projet-illegal-et-dangereux-pour-le-lot-et-garonne
https://fne.asso.fr/dossiers/barrage-de-caussade-histoire-d-un-projet-illegal-et-dangereux-pour-le-lot-et-garonne
https://psl.eu/agenda/atelier-chercheurs-acteurs-du-grand-programme-de-recherche-terrae
https://psl.eu/agenda/atelier-chercheurs-acteurs-du-grand-programme-de-recherche-terrae
https://fne.asso.fr/communique-presse/regression-des-zones-humides-fne-saisit-le-conseil-d-etat
https://www.franceinfo.fr/environnement/pollution/qualite-de-l-eau/pollution-des-cours-d-eau/on-est-impuissant-en-france-elus-et-associations-s-alarment-des-pesticides-retrouves-dans-les-nappes-phreatiques_7056389.html
https://www.franceinfo.fr/environnement/pollution/qualite-de-l-eau/pollution-des-cours-d-eau/on-est-impuissant-en-france-elus-et-associations-s-alarment-des-pesticides-retrouves-dans-les-nappes-phreatiques_7056389.html
https://www.franceinfo.fr/faits-divers/justice-proces/le-tribunal-administratif-de-bordeaux-donne-raison-a-l-etat-dans-le-dossier-du-barrage-de-caussade-dans-le-lot-et-garonne-france-nature-environnement-fait-appel_7059077.html
https://www.franceinfo.fr/faits-divers/justice-proces/le-tribunal-administratif-de-bordeaux-donne-raison-a-l-etat-dans-le-dossier-du-barrage-de-caussade-dans-le-lot-et-garonne-france-nature-environnement-fait-appel_7059077.html
https://fne.asso.fr/actualites/remi-fraisse-10-ans-deja-la-france-condamnee
https://reporterre.net/Barrage-de-Caussade-l-Etat-en-passe-de-ceder-face-aux-agriculteurs
https://www.liberation.fr/environnement/agriculture/qualite-de-leau-le-gouvernement-sattelle-a-mieux-proteger-des-captages-sensibles-20250328_WQXLUHTDSRFHVANAYLR3MP7IZI/
https://www.liberation.fr/environnement/agriculture/qualite-de-leau-le-gouvernement-sattelle-a-mieux-proteger-des-captages-sensibles-20250328_WQXLUHTDSRFHVANAYLR3MP7IZI/
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Scandale des eaux minérales, eau du robinet polluée : la France perd les eaux 19/05/25 

ENTRETIEN. Face au stress hydrique, le dessalement de l’eau de mer est-il une 
solution en France ? 

03/07/25 

Mayotte : mobilisation face au projet d'usine de dessalement à Ironi Bé 23/09/25 

« Un laboratoire à ciel ouvert » : comment Evian préserve la pureté de son eau 27/10/25 

Les entreprises se battent pour monter le prix de l’eau 04/11/25 

Retour sur le comité de pilotage du Centre de ressources Cours d’eau 07/12/25 

Sainte-Soline : où en est vraiment le dossier des mégabassines ? 10/12/25 

Légalisation du lac de Caussade. « Cet arrêté préfectoral est une mascarade » dit la 
FNE 

23/12/25 

 

3. Forêt 

3.1. Les objectifs du réseau 

Le réseau Forêt promeut une gestion forestière durable, intégrative et multifonctionnelle, 
garantie par une gouvernance locale renforcée, et agit pour renforcer et consolider l’intégration 
des enjeux sociétaux, écologiques et d’adaptation et d’atténuation des changements climatiques 
dans les politiques forestières et pratiques sylvicoles. 

3.2. Le point marquant de l’année   

Le point marquant de l’année 2025 est la mobilisation fédérale et inter-ONG Environnementales 
(FNE, Mayotte Nature Environnement, Les Naturalistes de Mayotte, Conservatoire botanique 
national du Mascarin, Comité français de l’UICN, Ligue pour la Protection des Oiseaux, Groupe 
d’Études et de Protection des Oiseaux de Mayotte (GEPOMAY), Réserves naturelles de France 
(RNF), Humanité & Biodiversité, Canopée et WWF) pour la restauration des forêts mahoraises 
après le passage dévastateur du cyclone Chido, concrétisée par la publication d’un rapport. Celui-
ci a été présenté aux différents cabinets ministériels intéressés par le sujet (cabinet du ministre 
de l’Environnement et cabinet du ministre des Outre-Mer) ainsi qu’aux participants de la mission 
gouvernementale pour la création d’un établissement public de reconstruction et de 
développement de Mayotte. Un travail inter associatif a également été mené pour porter des 
amendements communs au projet de loi d’urgence pour Mayotte. 

3.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares en inter-réseau 

Forêt et photovoltaïque  

Pour répondre à la demande du Conseil d’administration, le réseau Forêt a été associé aux travaux 
de rédaction de la note de positionnement sur les panneaux photovoltaïques (PV) menés par 
Adeline MATHIEN. Le directoire Forêt a été sollicité à plusieurs reprises sur la question de 
l’installation de PV en forêt. La version finale de la note de positionnement reprend les 
propositions du directoire et pose les limites de ce qui est acceptable ou non concernant 
l’installation de PV en forêt. 

https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/le-18-20-le-telephone-sonne/le-18-20-le-telephone-sonne-du-lundi-19-mai-2025-3644599
https://www.ouest-france.fr/environnement/eau/entretien-face-au-stress-hydrique-le-dessalement-de-leau-de-mer-est-il-une-solution-en-france-35f10166-5296-11f0-9d8f-210ccc004fd7
https://www.ouest-france.fr/environnement/eau/entretien-face-au-stress-hydrique-le-dessalement-de-leau-de-mer-est-il-une-solution-en-france-35f10166-5296-11f0-9d8f-210ccc004fd7
https://fne.asso.fr/communique-presse/mayotte-mobilisation-face-au-projet-d-usine-de-dessalement-a-ironi-be
https://www.leparisien.fr/environnement/un-laboratoire-a-ciel-ouvert-comment-evian-preserve-la-purete-de-son-eau-27-10-2025-TW2QQLP5PFCJHHQJNHTE4DRCJY.php
https://www.lopinion.fr/economie/les-entreprises-se-battent-pour-monter-le-prix-de-leau
https://www.linkedin.com/posts/alexis-guilpart-29630632a_restaurer-pr%C3%A9server-communiquer-mobiliser-activity-7404939928960335875-hcDw?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAACTKNqwBYXNz5InaBtp7Yo8dVXUjP5olPik
https://fne.asso.fr/actualites/sainte-soline-ou-en-est-vraiment-le-dossier-des-megabassines
https://www.sudouest.fr/lot-et-garonne/legalisation-du-lac-de-caussade-cet-arrete-prefectoral-est-une-mascarade-dit-la-fne-27202505.php
https://www.sudouest.fr/lot-et-garonne/legalisation-du-lac-de-caussade-cet-arrete-prefectoral-est-une-mascarade-dit-la-fne-27202505.php
https://fne.asso.fr/actualites/propositions-associatives-pour-la-restauration-des-forets-mahoraises-post-chido
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Déforestation et dégradations des forêts européennes 

Reportée une première fois en 2024, l’entrée en vigueur du règlement européen sur la 
déforestation et la dégradation des forêts (RDUE) s’est vue remise en question une nouvelle fois 
en 2025. Face à l’importance du sujet et alarmé par l’affaiblissement des normes européennes, le 
réseau Forêt, appuyé par le service plaidoyer européen, s’est saisi du sujet. FNE a participé à 
plusieurs webinaires sur le RDUE, contacté l’alliance pour la préservation des forêts (APF), 
contribué à une lettre ouverte cosignée par 92 associations de l’Union européenne demandant 
l’entrée en vigueur du RDUE telle que prévue en 2024, sans modification du corps du texte du 
règlement. La mobilisation collective n’ayant cependant pu faire le poids face à la volonté de la 
Commission européenne, le réseau reste donc mobilisé pour l’année à venir. 

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Atelier FNE Bretagne –ONF Bretagne sur la SMCC   

Cet atelier s’est déroulé le 15 février 2025 et a réuni une quarantaine de participants de divers 
horizons : gestionnaires forestiers, naturalistes, bénévoles intéressés par la forêt. Il était 
organisé par FNE Bretagne, avec l’appui de l’Office National des Forêts (ONF) Bretagne et ProSilva 
et portait sur la sylviculture mélangée à couvert continu (SMCC). La formation a débuté avec un 
temps fort : la signature de la convention régionale FNE-Bretagne et la direction territoriale de 
l’ONF Bretagne. Puis les participants ont pu découvrir les avantages de la sylviculture mélangée 
à couvert continu, que ce soit pour la biodiversité, les sols forestiers ou encore le forestier lui-
même qui s’assure une meilleure résilience de sa forêt et une sécurité économique « en ne 
mettant pas tous les œufs dans le même panier ». Ces avantages ont été présentés plus 
concrètement lors de la visite de terrain l’après-midi. 

Séminaire national du réseau forêt 

Les 14 et 15 mars, le réseau Forêt s’est réuni en présentiel à Paris pour deux jours de séminaire 
dans le but de créer du lien, mieux structurer le réseau et définir les actions à mener en 2025. Une 
vingtaine de personnes en présentiel et une dizaine à distance ont participé à ce séminaire. La 
première journée a permis de créer du lien et de s’interroger sur le dépérissement forestier grâce 
aux interventions de Julien BOUILLIE (ONF) et de Tamouz HELOU (Union de la coopération 
forestière française). Le deuxième jour a permis de structurer le réseau en plusieurs groupes de 
travail (GT) et de définir les thématiques de ces GT, en commençant par un premier recensement 
des participant⸱es à ces GT. Quatre thématiques se sont dégagées assez naturellement : 
sylviculture durable et intégrative, bois énergie, libre évolution -biodiversité et dialogue forêt-
société.  
Un compte-rendu ainsi que de la documentation ont ensuite été transmis à l’ensemble du réseau. 

Avis Comité National de la Biodiversité sur les mesures forêts de la Stratégie Nationale 
Biodiversité 

Sylvain ANGERAND, coordinateur des campagnes de Canopée et membre du comité référent 
Forêt de la fédération, a coanimé le groupe de travail du Comité National de la Biodiversité (CNB) 
sur les mesures Forêt de la Stratégie Nationale de la Biodiversité (SNB), auquel FNE a participé 
avec l’appui d’Alain PERSUY. 3 réunions (6 février, 6 mars et 5 novembre) et 7 auditions (18 mars, 
27 mars, 9 avril, 22 avril, 21 mai, 28 mai, 2 septembre) ont permis de préparer un projet d’avis, sur 
lequel nous avons envoyé des amendements, avant le vote et l’adoption de l’avis par l’instance le 
4 décembre. 

https://www.wwf.eu/?19893941/Its-time-to-enforce-the-EU-Deforestation-Regulation---joint-statement
https://fneasso.sharepoint.com/:w:/s/RseauFort-AnimationRseauFort/IQAqkUt9CczpSLk166Wlxi7uAdZMazADl0gA4uPmZRiRZ44?e=TTj86w
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2025_09_avis_cnb_foret_vf_adopte.pdf
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2025_09_avis_cnb_foret_vf_adopte.pdf
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C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes 

Co-animation du Plan national d’action (PNA) Vieux bois et forêts subnaturelles avec le GIP-
Ecofor 

La fédération a coanimé tout au long de l’année avec le Groupement d’Intérêt Public (GIP) EcoFor 
la phase d’élaboration du Plan National d’Action (PNA) engagée en avril 2023. Le travail conduit en 
2025 a permis d’une part d’approfondir puis de finaliser la partie diagnostic du PNA (consolidation 
de la liste des espèces cibles du PNA, premier état des lieux sur la maîtrise des risques dans les 
forêts en libre évolution, exploration des dispositifs financiers et fiscaux d’accompagnement des 
propriétaires, construction d’un protocole de terrain pour identifier les forêts subnaturelles, 
telles que définies par l’atelier sémantique). D’autre part, d’engager la rédaction et 
l’opérationnalisation du PNA via des fiches-actions. FNE a coordonné plusieurs associations 
membres et non membres du mouvement engagées sur la préservation des vieilles forêts, pour 
proposer et rédiger des fiches actions. Ont ainsi été soumises des fiches sur les continuités 
écologiques et l’intérêt de préserver le bocage, sur l’extension du réseau de forêts en évolution 
naturelle (réseau FRENE) ou encore sur la création d’une boite à outils pour la protection des 
forêts subnaturelles. Celles-ci vont être reprises dans le cadre de la finalisation des 31 fiches 
actions finalement retenues sur les 8 axes opérationnels du PNA. 

Forêt et changement climatique 

Dans le cadre du projet Forests4Good financé par AXA, FNE a rédigé un livre blanc pour une 
gestion différenciée. Ce livre blanc a été présenté par Christophe CHAUVIN lors d’une soirée 
évènement, organisée dans les locaux d’AXA, le 27 mai. Une présentation des grandes lignes du 
livrable ainsi qu'une table ronde ont permis de revenir sur les difficultés que rencontrent les forêts 
en raison du changement climatique et sur la nécessité de s’adapter. Une publication du livre 
blanc a été faite via un article sur le site internet de FNE et une promotion en interne dans le cadre 
du séminaire du réseau Forêt de mars et par diffusion aux associations membres. Il a également 
pu être présenté aux collaborateurs d’AXA lors des ateliers Forêt animés par Fans de Forêt le 17 
juin pendant l’AXA Week for Good. 

Forêt et restauration de la nature  

Le réseau inter-associatif, constitué de la Ligue pour la Protection des Oiseaux, WWF, Réserves 
Naturelles de France, l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature, FNE, la Fédération 
des Conservatoires d’Espaces Naturels, Humanité & Biodiversité et Canopée, a répondu à la 
consultation publique de la Commission nationale du débat public sur le futur plan national de 
restauration de la nature (PNRN). Les associations ont exprimé plusieurs recommandations pour 
un volet forestier ambitieux, notamment concernant les différents indicateurs forestiers. FNE a 
participé à plusieurs groupes de travail à l’initiative du ministère de l’environnement pour aider à 
la rédaction du volet forestier du futur PNRN. Plusieurs recommandations ont été transmises au 
ministère à la suite de ces GT concernant des dispositions précises du futur plan : mesures de 
restaurations, milieux à prioriser. Les différents travaux du réseau Forêt ont été présentés à 
l’ensemble du réseau FNE travaillant sur la restauration de la nature lors d’un COPIL animé par 
Alexandra FROMENT. 

 

https://fne.asso.fr/publications/livre-blanc-foret-et-changement-climatique
https://fne.asso.fr/publications/livre-blanc-foret-et-changement-climatique
https://www.linkedin.com/posts/christian-hosy_en-direct-de-la-conf%C3%A9rence-sur-les-for%C3%AAts-activity-7333168748167692288-Fa0o?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAACTKNqwBYXNz5InaBtp7Yo8dVXUjP5olPik
https://www.linkedin.com/posts/christian-hosy_en-direct-de-la-conf%C3%A9rence-sur-les-for%C3%AAts-activity-7333168748167692288-Fa0o?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAACTKNqwBYXNz5InaBtp7Yo8dVXUjP5olPik
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauFort-AnimationRseauFort/IQBvWW6GLI_aRIPH20-X7x-4AX0-7Aq4kN7EKYeY6JYu7sk?e=v7iV1G
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauFort-AnimationRseauFort/IQCqn-GOx2gdRJsqrZt8uP6RARV6Gz12YagWxgk7Pcf6Im4?e=znp675
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauFort-AnimationRseauFort/IQCqn-GOx2gdRJsqrZt8uP6RARV6Gz12YagWxgk7Pcf6Im4?e=znp675
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauFort-AnimationRseauFort/IQDbZUNNTVOlTJ-dwc-m_4DsARqmsh5eEuS_ijjd_-j48hE?e=3agW4C
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3.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS 

Note de synthèse : libre évolution forestière et réseau FRENE 12/03/25 

Propositions associatives pour la restauration des forêts mahoraises post-Chido 15/05/25 

Livre blanc Forêt et changement climatique 27/05/25 

Cahier d’acteurs pour un volet forestier ambitieux 08/07/25 

WEBINAIRES 

Webinaire « Forêt et changements climatiques » 02/04/25 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

Journée internationale des forêts : venez participer aux activités ! 12/03/25 

Incendie meurtrier dans l'Aude : une fois le feu éteint, comment faire renaître la forêt 
calcinée ? 

09/08/25 

Forestiers, naturalistes et élus réunis dans le massif du Semnoz pour parler 
dépérissement forestier 15/08/25 

Pour une entrée en vigueur du RDUE en 2025  04/11/25 

 

4. Océans, mers et littoraux 

4.1. Les objectifs du réseau 

Le réseau « Océans, Mers et Littoraux » (OML) œuvre pour la protection de la biodiversité marine 
et lutte contre les dégradations des milieux marins et littoraux. Il veille à la compatibilité des 
activités maritimes avec l’objectif européen d’atteinte du bon état écologique. Il plaide pour un 
développement de l’éolien en mer reposant sur la concertation et la bonne prise en compte de la 
biodiversité marine.   

4.2. Le point marquant de l’année   

L’année a été marquée par l’organisation par la France, au mois de juin à Nice, de la Conférence 
des Nations-unies sur l’Océan (UNOC). Le réseau a été invité à des rendez-vous préparatoires qui 
se sont tenus à l’Élysée ou encore à des auditions parlementaires relatives à la protection des 
écosystèmes marins, les activités de pêche et la protection des cétacés. Il a été sollicité pour 
cosigner et soutenir de nombreuses initiatives d’ONG : lettres ouvertes, tribunes, motions, policy-
brief. Parmi ces sollicitations, le réseau a par exemple rejoint l’appel à action du Comité français 
de l’UICN qui exhorte la France à porter des annonces ambitieuses à l’occasion de cette 
conférence ou encore celui de la coalition Halt shark and ray extinction. À cette occasion, avec 
l’appui Des requins et des Hommes, FNE a mis en ligne l’article « À l’attaque des idées reçues sur 
les requins ». FNE a signé la lettre ouverte de Seas at Risk qui reprend les points forts du Blue 
Manifesto et a soutenu la motion du Conseil national de la mer et du littoral en faveur de la 
conservation et d’une utilisation durable des océans, par l’interdiction de l’exploitation des fonds 
marins, la réduction des pollutions plastiques et telluriques, la lutte contre l’érosion côtière... 

https://fne.asso.fr/system/files/inline-files/Note%20synth%C3%A8se_%20LE%20Foresti%C3%A8re%20VF_m%C3%A0j160125avecRef.pdf
https://fne.asso.fr/actualites/propositions-associatives-pour-la-restauration-des-forets-mahoraises-post-chido
https://fne.asso.fr/publications/livre-blanc-foret-et-changement-climatique
https://fne.asso.fr/system/files/inline-files/Agir%20pour%20restaurer%20la%20nature_Cahiers%20FNE_29082025.pdf
https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/webinaire-foret-et-changements-climatiques-livre-blanc-de-fne-pour-l-adaptation-a6069.html
https://fne.asso.fr/actualites/journee-internationale-des-forets-venez-participer-aux-activites
https://www.franceinfo.fr/environnement/evenements-meteorologiques-extremes/incendies-et-feux-de-foret/incendie-meurtrier-dans-l-aude/incendie-meurtrier-dans-l-aude-une-fois-le-feu-eteint-comment-faire-renaitre-la-foret-calcinee_7423108.html
https://www.franceinfo.fr/environnement/evenements-meteorologiques-extremes/incendies-et-feux-de-foret/incendie-meurtrier-dans-l-aude/incendie-meurtrier-dans-l-aude-une-fois-le-feu-eteint-comment-faire-renaitre-la-foret-calcinee_7423108.html
https://www.onf.fr/vivre-la-foret/%2B/286b::forestiers-naturalistes-et-elus-reunis-dans-le-massif-du-semnoz-pour-parler-deperissement-forestier.html
https://www.onf.fr/vivre-la-foret/%2B/286b::forestiers-naturalistes-et-elus-reunis-dans-le-massif-du-semnoz-pour-parler-deperissement-forestier.html
https://www.linkedin.com/posts/aurore-dubarry_86-associations-dont-france-nature-environnement-activity-7391521297383727104-WrBu?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAADKGgR4Bk18j0C1W8UWr2VnfaeihTStz0CM
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2025/04/printemps_unoc_appelaction_vf.pdf
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/stephanie_morelle_fne_asso_fr/Efa_YSehZIRKow4sfgoCgcYBCm7x-n4tUc87KyQO1OuFAQ?e=LPicNd
https://www.haltsharkrayextinction.org/
https://fne.asso.fr/dossiers/a-l-attaque-des-idees-recues-sur-les-requins
https://fne.asso.fr/dossiers/a-l-attaque-des-idees-recues-sur-les-requins
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/stephanie_morelle_fne_asso_fr/EfU8pE1zhThPtPExG_A2MLwBFGeDEdRiKygsjXLTZ83YXA?e=RL1aOd
https://seas-at-risk.org/blue-manifesto/
https://seas-at-risk.org/blue-manifesto/
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauOML-AnimationRseauOML/IQBtwqp237F7QKYsfl1GsnMPAWvpaZLEaVXELngMCTP89os?e=lXuzo8
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4.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares en inter-réseau 

Contribution du réseau au projet fédéral « Energies renouvelables et Biodiversité » 

Le réseau a partagé son expertise sur les énergies marines renouvelables dans le cadre du projet 
prioritaire de la fédération « Energies renouvelables (ENR) et Biodiversité ». Il a contribué à porter 
le plaidoyer fédéral auprès de différentes parties prenantes. Ainsi, dans le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt lancé par le réseau Énergie, plusieurs ateliers dédiés à l’éolien en mer ont 
été organisés en partenariat avec les associations membres (FNE Hauts-de-France, FNE Pays de 
la Loire et FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur). Ces ateliers ont mis en avant la nécessité de 
développer l’éolien en mer en prenant en compte la biodiversité marine. Ils permettent aussi 
d’accompagner le dialogue territorial en mettant en relation associations et autres parties 
prenantes autour de l’éolien en mer. Le réseau a également relayé ses positions au niveau 
européen lors du webinaire du 27 mars 2025 organisé par la coalition européenne de la MedOCEaN 
consacré à la planification de l’éolien en mer en France. Ce webinaire qui a rassemblé des 
développeurs, les services de l’Etat et FNE a permis de présenter devant les partenaires 
européens comment la France a organisé le déploiement de l’éolien offshore. Le réseau a 
également contribué à la consultation du public sur les projets de décret et d’arrêté relatifs aux 
conditions d’implantation d’éoliennes terrestres et en mer, par rapport aux installations 
militaires, afin de garantir le respect des exigences de sécurité nationale.  

Contribution du réseau au projet fédéral « Aires protégées » 

Le réseau a partagé son expertise sur les aires marines protégées dans le cadre du projet inter-
réseau Stratégie Aires protégées (ASAP). Le réseau s’est notamment impliqué dans les deux 
webinaires consacrés aux aires protégées organisés par le réseau Biodiversité les 26 octobre et 
29 novembre 2025. Le plaidoyer fédéral sur les aires protégées a également été mis en avant dans 
le cadre de la Conférence des nations unies sur l’Océan par la signature de FNE de la note politique 
de la Plateforme Océan et Climat demandant des aires marines réellement protégées. 

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Réunion des associations des façades maritimes autour de la planification spatiale maritime  

Dans la continuité du débat public « La mer en débat », le réseau a organisé trois réunions avec 
ses associations siégeant dans les conseils maritimes de façade. Ces rencontres permettent un 
partage de pratiques, de recommandations et de points de vigilance entre les façades. Elles 
alimentent les travaux de FNE sur la planification spatiale maritime et notamment ses 
contributions à l’élaboration des documents stratégiques de façade. 

Consultation sur le bon état écologique des eaux marines 

Grâce à l’expertise salarié.es et bénévoles des associations des façades maritimes, le réseau a 
contribué à la consultation électronique du public sur le projet d’arrêté relatif à la définition du 
bon état écologique des eaux marines et aux normes méthodologiques d’évaluation. En réponse 
à notre avis défavorable, très détaillé et argumenté, le ministère a tenté de justifier les 
manquements et insuffisances. Finalement, l’arrêté publié n’a tenu compte d’aucune de nos 
propositions. Nous étudions dorénavant la possibilité d’un contentieux.   

 

https://offshore-coalition.eu/event/country-profile-webinar-france/
https://offshore-coalition.eu/about-us/
https://fne.asso.fr/actualites/unoc-2025-fne-demande-des-aires-marines-reellement-protegees
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/manua_heriteau_fne_asso_fr/IQDd73EbAVASQI8qQc2LjnUaAR8HpZHjGWq9t57RhiQem7g?e=nRQQNS
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C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes 

Conférence coorganisée par FNE et RTE « Mieux connaître l’océan pour mieux agir : cap sur une 
mobilisation collective » 

Dans la suite de la Conférence des Nations Unies sur l’Océan et dans le cadre de leur partenariat, 
FNE et RTE ont organisé une conférence à la Maison de l’Océan, le 23 octobre à Paris.  
L’événement qui a réuni 130 personnes visait à partager les dernières avancées en matière de 
recherche marine, tout en mettant en lumière des projets innovants et des initiatives associatives 
locales portées par le mouvement. À travers des tables rondes et des ateliers participatifs, les 
participant·es ont exploré les liens entre la connaissance scientifique et la préservation de la 
biodiversité marine. 

Colloque « Écrire l’histoire de la protection des littoraux français » 

Le réseau a été invité à participer à ce colloque (programme) organisé par l’association d’Histoire 
de la protection de la nature en France (AHPNE). Yves LE QUELLEC a pu présenter le point de vue 
de la fédération lors de la table-ronde portant sur la réception des normes par les acteurs. Les 
actes seront publiés sur le site du Comité ministériel d’Histoire de l'environnement et du 
développement durable. 

4.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS 

Newsletter n°7 : Mieux connaître l’océan pour mieux agir 03/10/25 

Peut-on encore sauver le dauphin commun ? 04/12/25 

WEBINAIRES ET CONFERENCES 

Webinaire sur la planification spatiale maritime en France 27/03/25 

Conférence “Mieux connaître l’océan pour mieux agir : cap sur une mobilisation 
collective “ 

23/10/25 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

A l’attaque des idées reçues sur les requins 05/06/25 

UNOC 2025 : FNE demande des aires marines réellement protégées” 12/06/25 

Qui veille sur la mer ? La planification spatiale maritime entre en phase décisive  06/08/25 

 

5. Les projets phares déployés dans le cadre de la programmation  
2024-2026 par le Pôle Nature 

5.1. Accompagner la mise en œuvre du Règlement Européen sur la Restauration de la 
Nature (projet AMORENAT) 

À la suite de l’adoption du règlement européen sur la restauration de la nature en juillet 2024, la 
France s’est engagée dans l’élaboration de son Plan National de Restauration de la Nature (PNRN), 
dans laquelle la fédération se mobilise avec son mouvement et en lien avec ses homologues 
européens, sous l’égide du groupe d’échange « Restauration », composé de représentant.es des 
réseaux thématiques concernés et d’associations du mouvement. Ce groupe de suivi s’est réuni à 

https://fne.asso.fr/agenda/mieux-connaitre-l-ocean-pour-mieux-agir-cap-sur-une-mobilisation-collective
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2025_Colloque_Rochefort_progr2.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/comite-histoire#colloques-et-journees-detudes-5
https://merlin.fne.asso.fr/civicrm/mailing/view?reset=1&id=3783
https://fne.asso.fr/dossiers/peche-peut-on-encore-sauver-le-dauphin-commun
https://offshore-coalition.eu/event/country-profile-webinar-france/#header-3
https://fne.asso.fr/agenda/mieux-connaitre-l-ocean-pour-mieux-agir-cap-sur-une-mobilisation-collective
https://fne.asso.fr/agenda/mieux-connaitre-l-ocean-pour-mieux-agir-cap-sur-une-mobilisation-collective
https://fne.asso.fr/dossiers/a-l-attaque-des-idees-recues-sur-les-requins
https://fne.asso.fr/actualites/unoc-2025-fne-demande-des-aires-marines-reellement-protegees
https://fne.asso.fr/actualites/qui-veille-sur-la-mer-la-planification-spatiale-maritime-entre-en-phase-decisive
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quatre reprises en 2025 (16 janvier, 21 mars, 15 juillet et 23 septembre avec entre 15 et 20 
participant⸱es à chaque réunion). 

L’étape majeure de cette année sur le PNRN a été la concertation préalable organisée du 23 mai 
au 23 aout 2025 par le ministère de la Transition écologique et la Commission nationale du débat 
public (CNDP). Dans ce cadre, nos attentes et nos recommandations pour le PNRN ont été d’abord 
présentées dans le groupe de travail dédié du CNB, et dans notre dossier collectif, transmis à 
l’OFB et à nos partenaires. 

Par la suite, nous avons multiplié les outils et interventions pour expliquer les enjeux du débat et 
incité nos associations et sympathisants à y contribuer : 
> Réalisation et partage d’un kit « Marre d’entendre n’importe quoi » pour répondre aux petites 

phrases trop souvent entendues dans le débat public ; 
> Publication d’un article d’actualité « Restaurer la nature en France : portons la voix de la 

nature dans le débat public » le 23 mai, mis à jour le 23 juillet, incitant à la participation au 
débat public, accompagné de publications sur Instagram, LinkedIn et Facebook poussées par 
2 sponsorisations (première phase touchant 284 070 personnes et produisant 10 536 clics 
vers l’article, une seconde phase touchant 306 380 personnes et produisant 11 192 clics vers 
l’article) ; 

> Publication du dossier web « Restauration de la nature : définition, enjeux et solutions » le 8 
juillet, mis à jour le 28 août, expliquant les enjeux ;  

> Rédaction et dépôt d’un cahier d’acteur général synthétisant les recommandations de la 
fédération ; 

> Coordination et co-rédaction de cahiers d’acteurs thématiques : FNE et ses associations 
membres ont produit 18 cahiers d’acteurs sur les 77 publiés sur le site du ministère, soit près 
d’un quart des contributions. L’ensemble de ces documents est accessible dans le dossier 
web dédié en cliquant sur le bouton « accéder à nos cahiers d’acteurs ». 

La fédération a par ailleurs pris part aux différents événements organisés par le ministère dans 
le cadre du débat public : webinaires thématiques sur les écosystèmes, évènement régional « La 
nature près de chez moi en Île-de-France », évènement national « Rencontre scientifiques-
citoyens » organisé par la Fondation pour la recherche sur la biodiversité le 10 juillet. 

Enfin, nous avons analysé le bilan du débat public, publié par les garant·es de la CNDP le 23 
septembre, et réalisé notre propre évaluation de la concertation, en appliquant les critères 
définis avec le Bureau européen de l’environnement et la coalition européenne #RestoreNature. 
Cette évaluation, qui a impliqué de nombreux échanges électroniques et notre participation au 
workshop de mise en commun (du 3 au 5 novembre aux Pays-Bas), se retrouve dans le rapport 
global des ONGs européennes publié le 18 décembre. 

Concernant l’élaboration du PNRN en elle-même, FNE a contribué directement aux travaux 
institutionnels via les réunions dédiées du CNB, du groupe de travail “restauration” du Comité 
national de l’eau (CNE) et des groupes de travail « forêt » et « milieux urbains » organisés par la 
Direction de l’eau et de la biodiversité du ministère. Ces contributions se sont largement inspirées 
des retours d’expériences de nos associations synthétisées dans notre dossier web « Près de 
chez moi des associations restaurent la nature », publié le 17 novembre et accompagné de 
publications sur Instagram et Facebook. La sponsorisation de ces publications a touché 1 393 617 
personnes, et ce dossier comptabilise 106 765 vues de pages sur les deux derniers mois de 2025, 
ce qui en fait le contenu le plus visité du site internet de FNE de l’année 2025. 

Notre mobilisation se poursuivra jusqu’à la finalisation du PNRN attendue pour septembre 2026. 

https://restaurer-la-nature.biodiversite.gouv.fr/
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/PleNature-AMORENAT2/EVvbaVIyvQVPn27IZxe55MUBPFiaNKm3q_9HLPwPzx8qBQ?isSPOFile=1&xsdata=%3D%3D&sdata=R2w3MlFYT25Sb3hNY1NHWTNaQkx2MWlNUFJsTnQwWVlNcTloQjBHRndzMD0%3D&ovuser=340585f5-98cd-4437-8824-90e7a56f666b%2Calexandra.froment%40fne.asso.fr
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/PleNature-AMORENAT2/EVvbaVIyvQVPn27IZxe55MUBPFiaNKm3q_9HLPwPzx8qBQ?isSPOFile=1&xsdata=%3D%3D&sdata=R2w3MlFYT25Sb3hNY1NHWTNaQkx2MWlNUFJsTnQwWVlNcTloQjBHRndzMD0%3D&ovuser=340585f5-98cd-4437-8824-90e7a56f666b%2Calexandra.froment%40fne.asso.fr
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/PleNature-AMORENAT2/EVvbaVIyvQVPn27IZxe55MUBPFiaNKm3q_9HLPwPzx8qBQ?isSPOFile=1&xsdata=%3D%3D&sdata=R2w3MlFYT25Sb3hNY1NHWTNaQkx2MWlNUFJsTnQwWVlNcTloQjBHRndzMD0%3D&ovuser=340585f5-98cd-4437-8824-90e7a56f666b%2Calexandra.froment%40fne.asso.fr
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/PleNature-AMORENAT2/EVvbaVIyvQVPn27IZxe55MUBPFiaNKm3q_9HLPwPzx8qBQ?isSPOFile=1&xsdata=%3D%3D&sdata=R2w3MlFYT25Sb3hNY1NHWTNaQkx2MWlNUFJsTnQwWVlNcTloQjBHRndzMD0%3D&ovuser=340585f5-98cd-4437-8824-90e7a56f666b%2Calexandra.froment%40fne.asso.fr
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/PleNature-AMORENAT2/EVvbaVIyvQVPn27IZxe55MUBPFiaNKm3q_9HLPwPzx8qBQ?isSPOFile=1&xsdata=%3D%3D&sdata=R2w3MlFYT25Sb3hNY1NHWTNaQkx2MWlNUFJsTnQwWVlNcTloQjBHRndzMD0%3D&ovuser=340585f5-98cd-4437-8824-90e7a56f666b%2Calexandra.froment%40fne.asso.fr
https://fneasso.sharepoint.com/:w:/s/PleNature-AMORENAT2/EZuAriMDBAlBs2-4e2WGlA0BdYZOJFjdjE2EAsYSh7oXpA?e=PwGemw
https://fne.asso.fr/actualites/restaurer-la-nature-en-france-portons-la-voix-de-la-nature-dans-le-debat-public
https://fne.asso.fr/actualites/restaurer-la-nature-en-france-portons-la-voix-de-la-nature-dans-le-debat-public
https://fne.asso.fr/dossiers/restauration-de-la-nature-definition-enjeux-et-solutions
https://restaurer-la-nature.biodiversite.gouv.fr/project/depot-des-cahiers-dacteurs/collect/depot/proposals/les-10-preconisations-de-france-nature-environnement
https://fne.asso.fr/dossiers/restauration-de-la-nature-definition-enjeux-et-solutions
https://fne.asso.fr/dossiers/restauration-de-la-nature-definition-enjeux-et-solutions
https://restaurer-la-nature.biodiversite.gouv.fr/events/evenement-regional-la-nature-pres-de-chez-moi-3
https://restaurer-la-nature.biodiversite.gouv.fr/events/evenement-regional-la-nature-pres-de-chez-moi-3
https://restaurer-la-nature.biodiversite.gouv.fr/events/exemple-devenement
https://restaurer-la-nature.biodiversite.gouv.fr/events/exemple-devenement
https://eeb.org/en/library/mid-term-evaluation-of-national-restoration-plans/
https://eeb.org/en/library/mid-term-evaluation-of-national-restoration-plans/
https://fne.asso.fr/dossiers/pres-de-chez-moi-des-associations-restaurent-la-nature
https://fne.asso.fr/dossiers/pres-de-chez-moi-des-associations-restaurent-la-nature
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5.2. Appuyer et accompagner la Stratégie Aires Protégées (ASAP) 

En 2025, le Ministère en charge de l’Écologie et l’Office français de la biodiversité (OFB) ont : 
> Réalisé un bilan d’étape de la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour les aires protégées 

2030, lancée en 2021. La fédération a produit 4 contributions à ce bilan (une note détaillée ; 
une synthèse ; une réponse à un questionnaire en ligne ; des remarques sur le projet de bilan 
proposé par le Ministère et l’OFB) ; 

> Proposé des axes de travail et des actions à mener sur 2026-2030. FNE a formulé ses 
demandes dans 4 écrits : une note synthétique sur le contenu du second plan d’actions 
national (PAN2) et des seconds plans d’actions territoriaux (PAT2) ; une note avec la Société 
Nationale de Protection de la Nature (SNPN) détaillant ces premières demandes ; une note 
avec Humanité et Biodiversité et la SNPN en réaction aux premières propositions d’axes du 
Ministère ; des remarques sur les projets de second plan d’action national (PAN2) et de 
document de cadrage pour les PAT2. 

Ces travaux ont fait l’objet de 4 ateliers organisés en visio à la fin avril et de réunions du comité 
national de la biodiversité (plénier et Commission spécialisée Stratégies), auxquels la fédération 
a participé activement. Ils devraient conduire à la publication du PAN2 et au lancement de 
l’élaboration des PAT2 en 2026. 

En parallèle, nous avons aussi des échanges avec le Ministère par rapport à nos propositions et à 
notre place dans la gouvernance nationale afférente aux aires protégées (courriers ; rendez-
vous ; questions écrites sur les instructions ministérielles relatives à la reconnaissance en 
protection forte au cas par cas en mer et à terre). Nous avons aussi écrit au Premier Ministre pour 
demander que le budget de 2026 prévoie les financements suffisants, notamment pour le second 
plan d’action national. 

Concernant l’animation du mouvement FNE, nous avons : 
> mis en place un « groupe d’échanges et de suivi » au sujet des aires protégées. Ce groupe 

comprend des bénévoles et des salarié.es de FNE « nationale » mais aussi de plusieurs 
associations du mouvement, dont certaines sont (co)gestionnaires d’aires protégées ; 

> organisé une enquête auprès de notre mouvement pour identifier son implication dans les 
aires protégées et leurs besoins pour les accompagner. Ce travail a alimenté nos réflexions 
pour identifier un outil nous permettant d’améliorer la circulation d’informations et les 
échanges au sein de notre mouvement, qui sera mis en place en 2026. 

  

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/aires-protegees-france
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/aires-protegees-france
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/maxime_paquin_fne_asso_fr/_layouts/15/onedrive.aspx?id=%2Fpersonal%2Fmaxime%5Fpaquin%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FAnn%C3%A9es%20pr%C3%A9c%C3%A9dentes%2F2025%20OD%2FAP%2FNotes%20FNE%20Propositions%20PAN%20et%20PAT%2FNote%20courte%20pour%20RV%20DEB%20du%2015052025%2FNoteFNE%2DPropositionsSNAP14052025%2Epdf&parent=%2Fpersonal%2Fmaxime%5Fpaquin%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FAnn%C3%A9es%20pr%C3%A9c%C3%A9dentes%2F2025%20OD%2FAP%2FNotes%20FNE%20Propositions%20PAN%20et%20PAT%2FNote%20courte%20pour%20RV%20DEB%20du%2015052025&ga=1
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/maxime_paquin_fne_asso_fr/_layouts/15/onedrive.aspx?id=%2Fpersonal%2Fmaxime%5Fpaquin%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FAnn%C3%A9es%20pr%C3%A9c%C3%A9dentes%2F2025%20OD%2FAP%2FNotes%20FNE%20Propositions%20PAN%20et%20PAT%2FNote%20d%C3%A9taill%C3%A9e%2020062025%2FNoteDetaillee%2DFNE%2DSNPN%2DPropositionsPA%2D20062025%2Epdf&parent=%2Fpersonal%2Fmaxime%5Fpaquin%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FAnn%C3%A9es%20pr%C3%A9c%C3%A9dentes%2F2025%20OD%2FAP%2FNotes%20FNE%20Propositions%20PAN%20et%20PAT%2FNote%20d%C3%A9taill%C3%A9e%2020062025&ga=1
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/maxime_paquin_fne_asso_fr/_layouts/15/onedrive.aspx?id=%2Fpersonal%2Fmaxime%5Fpaquin%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FAnn%C3%A9es%20pr%C3%A9c%C3%A9dentes%2F2025%20OD%2FAP%2FNotes%20FNE%20Propositions%20PAN%20et%20PAT%2FNote%20d%C3%A9taill%C3%A9e%2020062025%2FNoteDetaillee%2DFNE%2DSNPN%2DPropositionsPA%2D20062025%2Epdf&parent=%2Fpersonal%2Fmaxime%5Fpaquin%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FAnn%C3%A9es%20pr%C3%A9c%C3%A9dentes%2F2025%20OD%2FAP%2FNotes%20FNE%20Propositions%20PAN%20et%20PAT%2FNote%20d%C3%A9taill%C3%A9e%2020062025&ga=1
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0034189/TECL2525202J.pdf
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0034190/TECL2525196J.pdf
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Le pôle Transitions 
Le pôle Transitions se donne pour objectif d'encourager les nécessaires transitions vers une planète 
vivable.  Plus précisément, le pôle souhaite encourager :  le passage à un mix énergétique 100% 
énergies renouvelables (ENR), la sortie du « tout voiture » vers des mobilités plus sobres et la 
généralisation du modèle agricole agroécologique. En lien avec ces différents usages, la transition 
foncière, consiste à considérer le foncier comme une ressource précieuse qui doit être partagée 
équitablement entre activités humaines et respect de la biodiversité.  
 
L’année 2025 a été marquée par une activité parlementaire intense, souvent à rebours des enjeux 
de transition écologique.  Loi Duplomb, remise en question du « Zéro Artificialisation Nette » 
(ZAN), tentative de moratoire sur les énergies renouvelables... En parallèle du combat contre à 
ces risques importants de reculs, le pôle transitions a pu construire et porter des 
positionnements engagés, notamment sur les infrastructures de transport ou le déploiement des 
EnR dans le respect de la biodiversité.  

Le pôle Transitions regroupe les réseaux Agriculture & Alimentation, Énergie, ainsi que  
Territoires & Mobilités durables.  

1. Agriculture et alimentation 

1.1. Les objectifs du réseau  

Le réseau agriculture et alimentation se mobilise pour promouvoir la transition agroécologique 
vers un modèle agricole et alimentaire diversifié, sain et soutenable. Cela se traduit par le 
soutien à l’agriculture biologique et l’agroécologie paysanne, et un plaidoyer pour l’intégration 
dans les politiques publiques et les orientations agricoles de la multifonctionnalité des 
écosystèmes agricoles, prenant en compte le climat, la biodiversité, l’eau, les sols et le bien-être 
animal.  

1.2. Le point marquant de l’année  

L’année 2025 a été marquée par le vote de deux lois agricoles particulièrement inquiétantes 
contre lesquelles FNE s’est fortement mobilisée : 

> La loi d’orientation agricole (ou loi d’orientation pour la souveraineté alimentaire et le 
renouvellement des générations en agriculture), dont les concertations avaient débuté en 
janvier 2023 et qui a été largement remaniée suite à la crise agricole de 2024 et retardée par 
les différents changements de gouvernement. FNE s’est notamment mobilisée contre le titre 
IV sur les reculs du droit de l’environnement (dépénalisation des atteintes aux espèces 
protégées, guichet unique centralisant et facilitant les projets de destruction de haies, 
restriction des contentieux sur les infrastructures de stockage d’eau et élevages intensifs.  

> La loi Duplomb (ou loi visant à lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur), du 
nom de son rédacteur principal, sénateur Les Républicains, qui facilite l’industrialisation de 
l’élevage, l’accaparement de l’eau et voulait réautoriser les néonicotinoïdes (insecticides 
extrêmement toxiques pour l’environnement et la biodiversité, et ayant des impacts sur la 
santé humaine), disposition finalement censurée par le Conseil Constitutionnel. En plus du 
travail de plaidoyer institutionnel, FNE a participé à la mobilisation sur le terrain contre la loi 
Duplomb, par la signature de l’appel à mobilisation du 29 juin, la participation aux différents 
temps de mobilisation à Paris et des prises de parole, dénonçant tant le fond du texte que le 

https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Transition-Plaidoyeragrocologie-Partag/IQBkFvoZIQCgSq10N8p3ZXVGAQzxYHGUTiURDfRA-HKIIrA?e=2b46Rr
https://fne.asso.fr/actualites/loa-la-porte-ouverte-aux-destructions-environnementales
https://fne.asso.fr/actualites/loa-la-porte-ouverte-aux-destructions-environnementales
https://fne.asso.fr/actualites/loi-duplomb-toxique-pour-l-agriculture-l-environnement-et-la-sante-publique
https://collectifnourrir.fr/wp-content/uploads/2025/06/Appel-a-mobilisation-contre-la-ppl-Duplomb.docx.pdf


   
 

 
 
 
 

Rapport d’activités statutaire - Rapport moral - 2025 - avril 26 79 

déni démocratique qui a permis son vote malgré la forte opposition au Parlement et dans 
l’opinion publique.  

1.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares en inter-réseau 

L’année 2 du projet APROPEAU : consolidation du plaidoyer, élargissement des alliances et 
élaboration d’un contentieux  

Après une première année consacrée à la montée en compétences de l’équipe et du mouvement, 
s’étant formalisée dans l’élaboration d’un cycle de formation sur les pesticides en trois webinaires 
(enregistrements en ligne et ressources à disposition du mouvement – contacter Anna COHEN : 
anna.cohen@fne.asso.fr) et un premier positionnement ciblant les préfets , la deuxième année 
du projet APROPEAU (Agriculture pour PROtéger la Potabilité de l’EAU), a été consacrée à la 
consolidation du plaidoyer notamment dans le cadre de la feuille de route captages et à 
l’élargissement des alliances (voir dans la partie « Les actions phares en partenariat avec des 
acteurs externes »), ainsi qu’à l’élaboration d’un contentieux avec plusieurs juristes du 
mouvement. Ces actions ont été menées avec différents réseaux : Eaux et Milieux Aquatiques, 
Santé-Environnement, Juridique. Pour cela, au total 20 réunions, dont plusieurs réunions 
thématiques, ont permis de coordonner nos actions, d’échanger des informations et d’élaborer 
des stratégies. Ces réunions internes de coordination, qui ont ponctuellement mobilisé le Lien 
fédéral, la Communication, le Plaidoyer et le réseau Prévention et Gestion des Déchets (sur les 
aspects PFAS), ont été clef pour porter les enjeux de pollution de l’eau (et de l’air dans le cas des 
actions du réseau Sante-Environnement). L’idée du contentieux est arrivée assez rapidement, 
face à l’inaction de l’Etat voire aux régressions et aux blocages auxquels nous avons pu assister. 
Un petit groupe de juristes a été mobilisé par la juriste du Réseau Juridique au national, afin 
d’aboutir à l’envoi d’un recours gracieux le 19 décembre 2025 visant la demande de mesures de 
réparation et de prévention permettant la protection des captages d’eaux destinées à la 
consommation humaine ainsi qu’une demande préalable indemnitaire.    

Contributions sur les prairies 

En collaboration avec le réseau biodiversité, le réseau agriculture a réalisé deux auditions et deux 
contributions écrites pour deux missions sur les prairies :    

> Du Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) et de 
l’IGEDD sur la préservation et la valorisation des prairies permanentes et naturelles dans le 
cadre de l’action 24.1 de la Stratégie Nationale Biodiversité. Le rapport conjoint n’est toujours 
pas publié à date. 

> Du CGAAER sur la prise en compte des prairies permanentes dans le cadre de la politique 
agricole commune (PAC). Le rapport est disponible ici. 
 
B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Action d’appui à l’élaboration de la stratégie de plaidoyer local sur les aires d’alimentation de 
captages 

Dans le cadre de la deuxième année du projet APROPEAU, une action spécifique avec les 
associations du mouvement a été élaborée afin de les appuyer dans la définition de leur 
plaidoyer : analyse du contexte et du problème, définition des objectifs, analyse du pouvoir, 
identification des cibles et des alliés. Pour cela, trois réunions d’information pour présenter 

https://fne.asso.fr/publications/cycle-de-webinaires-sur-les-pesticides
mailto:anna.cohen@fne.asso.fr
https://fne.asso.fr/actualites/pesticides-dans-l-eau-potable-il-est-encore-temps-d-agir
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQC3xVwu7wavTKg3F0MOr9GjAYJ1nB1-ybASvyiCHA4qx84?e=p4CwFb
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQC3xVwu7wavTKg3F0MOr9GjAYJ1nB1-ybASvyiCHA4qx84?e=p4CwFb
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQDVHob_YAfvS5szw6DOqoS1AVOOcPk9mXmL9Vs5d8AaXWQ?e=GBo0wJ
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQDVHob_YAfvS5szw6DOqoS1AVOOcPk9mXmL9Vs5d8AaXWQ?e=GBo0wJ
https://agriculture.gouv.fr/prise-en-compte-des-prairies-permanentes-dans-le-cadre-de-la-politique-agricole-commune-pac
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l’action et recueillir les intérêts ont été organisées. S’en est suivie la mise à disposition du 
mouvement d’un document pour réaliser un diagnostic du territoire, avec des ressources pour 
faire le bilan des activités agricoles, des pollutions de l’eau, des jeux de pouvoir. Ce document fait 
partie d’un kit plus large qui comprend un espace bibliographique et un dossier regroupant des 
courriers-type et des positionnements, que chaque association peut alimenter, ainsi qu’un 
espace partagé pour chaque région, avec la possibilité de gérer cet espace au besoin. A ce jour, 
ces espaces ont été principalement investis par plusieurs groupes de bénévoles en Ile-de-
France, et dans une moindre mesure en Auvergne-Rhône-Alpes, en région Grand Est et en 
Normandie. Plusieurs échanges et participations aux Groupes de Travail Eau de certaines 
fédérations ont été organisés afin d’avancer dans les stratégies de plaidoyers au national et avec 
le mouvement, et en particulier FNE Ile-de-France, Nature Environnement 17, Alsace Nature, le 
CNAFAL, FNE Hauts-de-France, FNE Pays de la Loire, l’ Association de Protection, d'Information 
et d'Études de l'Eau et de son Environnement (APIEEE), Lorraine Nature Environnement, FNE 
Auvergne-Rhône-Alpes, Eaux et Rivières de Bretagne, FNE Nouvelle-Aquitaine et FNE 
Normandie.  

Cette action fédérale s’est formalisée par l’organisation d’une journée d’échange le 16 novembre 
2025, avec pour objectifs le partage des plaidoyers et l’identification d’actions prioritaires.  

Par ailleurs, les ressources produites pour le mouvement dans le cadre du cycle de webinaires sur 
les pesticides mené en 2024 ont continué à être diffusées, et les enregistrements ainsi que les 
réponses aux questions ont été mises en ligne sur notre site en février 2025. Vous pouvez 
contacter Anna, cheffe de projet, pour accéder aux documents pédagogiques et aux supports de 
présentation au format modifiable et/ou pdf : anna.cohen@fne.asso.fr.  

Montée en compétence des représentant⸱es du mouvement dans les instances de 
concertation agricole 

En 2025, FNE a cherché à identifier au sein des correspondant.es du réseau agriculture et 
alimentation les bénévoles assurant des représentations dans les instances de concertation 
locale sur les questions agricoles et alimentaires par des enquêtes. Suite à cela, FNE a commencé 
à préparer un guide pour les représentant.es dans ces instances, dans le but d’expliciter le rôle et 
le fonctionnement des différentes instances et de faciliter la montée en compétence. Une 
première version (sur les CDOA et les CRAEC) est en cours de finalisation. 

C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes   

Mobilisation contre la loi Duplomb 

FNE a activement participé au groupe inter-organisation rassemblant le Collectif Nourrir, des 
organisations paysannes, environnementales, de santé, des collectifs de victimes de l’agro-
chimie et des scientifiques pour organiser la mobilisation contre la loi Duplomb, avec 3 
mobilisations devant l’Assemblée nationale et un week-end de mobilisation sous le mot d’ordre 
« Nourrir pas détruire » partout en France, qui a abouti à une centaine de rassemblements ou 
manifestations. La mobilisation physique s’est accompagnée d’un relai sur les réseaux sociaux et 
dans le mouvement de plusieurs appels à action : Shake ton politique, opération de phoning, kit 
de rendez-vous avec les député.es, décryptages et réponses aux médias sur les enjeux du texte, 
relai de la pétition aux 2,1 millions de signature sur le site de l’Assemblée nationale. L’inter-
organisation a permis de tisser des liens de travail durables et efficaces plus larges et divers, qui 
montrent les liens entre la protection de la santé humaine, de l’environnement, et de l’agriculture. 

https://fneasso.sharepoint.com/:w:/s/Transition-APROPEAUkitmob/IQD0nVx6d595S47KaO3eHYj_AfPk5RblXEzj9kpTgvUkQ3Q?e=aIiJeL
https://fneasso.sharepoint.com/:f:/s/Transition-APROPEAUkitmob/IgCLWKk5OxnRQq2oAdMv375wAfcK6pH8WRhQjEIXPWBuYnM?e=wMgdQr
https://fneasso.sharepoint.com/:f:/s/Transition-APROPEAUkitmob/IgBA1tHE3pVpTqB50T4REgjUAXrNi3ITSRNj1H_wUZ-g9Nw?e=h2T0jP
https://fneasso.sharepoint.com/:f:/s/Transition-APROPEAUkitmob/IgBA1tHE3pVpTqB50T4REgjUAXrNi3ITSRNj1H_wUZ-g9Nw?e=h2T0jP
https://fneasso.sharepoint.com/:f:/s/Transition-Pesticidespartag/IgAbxUVYn7tNTKDp92tgHrHMAQZmINRikcybCz3o7y5Cg0M?e=Ojb8gO
https://fneasso.sharepoint.com/:f:/s/Transition-Pesticidespartag/IgAbxUVYn7tNTKDp92tgHrHMAQZmINRikcybCz3o7y5Cg0M?e=Ojb8gO
https://fne.asso.fr/publications/cycle-de-webinaires-sur-les-pesticides
mailto:anna.cohen@fne.asso.fr
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Elaboration et portage de notre plaidoyer sur les pesticides dans les aires d’alimentation de 
captages, dans le cadre du groupe national captages 

Le Groupe National Captages (GNC) a été réactivé en 2025, après le lancement d’une feuille de 
route captages par la ministre de l’Environnement en mars 2025. Il s’est réuni quatre fois de mai 
à décembre 2025. Animé par le ministère chargé de l’environnement, le GNC se donne pour 
objectifs : 
> La publication d’un arrêté de définition des captages sensibles ; 
> L’élaboration d’un guide opérationnel à destination des préfets (sorte de boîte à outils qui 

explicite les rôles de chacun) ; 
> La mise à disposition de moyens financiers pour la protection des captages. 
 
Dans ce cadre, nous avons échangé régulièrement avec les alliés du GNC, à savoir les collectivités, 
les associations de protection de l’environnement et de consommateurs, et les acteurs agricoles 
favorables à la transition agroécologique. Nous avons contribué à la définition des points de 
prélèvement sensibles, et envoyé un courrier au Premier Ministre en réponse à un courrier de la 
FNSEA cherchant à ralentir les avancées en cours et à diffuser de fausses informations sur 
l’impact que pourrait avoir la catégorisation en captage sensible.  

Elargissement de nos alliances avec les acteurs de la santé 

Le milieu de l’été 2025 a été un moment propice pour initier une série de contacts avec des 
acteurs de la sphère de la santé de façon large, et ce afin de nous rencontrer pour mieux nous 
connaître, échanger nos points de vue et construire des actions et des synergies à l’avenir. Ce 
sont huit rendez-vous qui ont été menés au deuxième semestre avec France Parkinson, la Ligue 
Nationale Contre le Cancer, Woman Engage for a Common Future (WECF) France, France 
Mutualités, des chercheuses de l’INRAE et de l’Université Paris 13, Médecins du Monde, la Mutuelle 
Familiale, et Justice Ensemble/Riverains Ensemble. Cela a abouti de façon concrète avec un 
partenariat avec la Ligue Nationale Contre le Cancer afin notamment de contribuer à leur projet 
Ma Ville Se Ligue sur la partie Pesticides, et de créer une nouvelle action en lien avec la protection 
des aires d’alimentation de captages.  

Actions de plaidoyer autour de la PAC 

FNE a suivi la troisième année de mise en œuvre de la PAC 2023-2027 et en particulier la 
réouverture des règlements européens détricotant une nouvelle fois la conditionnalité 
environnementale de la PAC. FNE s’est alarmée, aux côtés d’autres organisations 
environnementales du Collectif Nourrir, des propositions de la commission agriculture du 
parlement européen qui voulait ajouter de nouvelles simplifications alarmantes au texte de la 
Commission. A l’échelle française, FNE a participé aux comités de suivi du PSN et au GT 
conditionnalité.   

Par ailleurs, la fédération a travaillé au sein du collectif nourrir et du bureau européen de 
l’environnement une vision pour la future Politique agricole et alimentaire commune :   
> Avec le Collectif Nourrir, présentée lors d’un évènement en juin 2025.   
> Avec le Bureau Européen de l’environnement  
FNE a aussi participé à la Conférence des parties organisée par le ministère de l’Agriculture sur la 
future PAC, où Cécile CLAVEIROLE, alors vice-présidente chargée des questions agricoles, a pris 
part à la table ronde sur la transition agroécologique.  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/28032025_DP_captage.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/28032025_DP_captage.pdf
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQClMB-THExIR6ZeQW3BDfXMAWDObgsskG16A-MmZtST0nw?e=PQurKd
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQClMB-THExIR6ZeQW3BDfXMAWDObgsskG16A-MmZtST0nw?e=PQurKd
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQA8pali6IRwQ7_x-NQeGSiMAe0-MOoJUBlFjDZyfZX7s-4?e=W9jiPJ
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQDYX53QPqIlRayfVKfZ9GtkAcPAHObEmU1B-qduKQ_4Wtw?e=hNRlSU
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQDYX53QPqIlRayfVKfZ9GtkAcPAHObEmU1B-qduKQ_4Wtw?e=hNRlSU
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQCPJQ3TXr6qS7qk2efO97s2Adk6-j7JZBgTknUaoe2RSUU?e=LoJK1N
https://collectifnourrir.fr/wp-content/uploads/2025/10/Vision-du-Collectif-Nourrir-pour-la-future-PAC_juin-2025.pdf
https://eeb.org/en/library/cap-from-a-flawed-proposal-to-real-transition/
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1.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS 

Résumé du rapport interministériel sur la protection des captages   Octobre 2025 

Tribune sur la régulation, la production et la vente des semences Novembre 2025 

Tribune sur le projet omnibus de la Commission Européenne Décembre 2025 

Contribution à la définition des points de prélèvements sensibles Juillet 2025 

Contribution à la consultation de l’Etat sur la méthode de calcul du score 
environnemental Ecobalyse 

Octobre 2025 

Contribution sur le décret relatif aux destructions de haies  Décembre 2025 

Contribution à la mission de l’IGEDD et du CGAAER  relative à la préservation et la 
valorisation des prairies permanentes et naturelles dans le cadre de l’action 24.1 de la 
Stratégie Nationale Biodiversité  

Avril 2025 

Contribution à la mission du CGAAER sur la prise en compte des prairies permanentes 
dans le cadre de la politique agricole commune (PAC) 

Avril 2025 

Analyse de la loi Duplomb   

Cahier d’amendement de la LOA pour passage au Sénat   

WEBINAIRES 

Cycle de formation sur les pesticides mis en ligne Février 2025 

Eau et pesticides : comprendre l’impact sur notre santé 16 octobre 2025 

Présentation de l’ESCO « Préserver la qualité des sols : vers un référentiel 
d’indicateurs » 

9 juillet 2025 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

Mise à jour du dossier pesticides 25 juin 2025 

Actualité sur l’omnibus « pesticides » 15 décembre 2025 

CP SAGE Vilaine 15 décembre 2025 

Une politique agricole orientée contre l’environnement 19 février 2025 

Loi Duplomb : le futur de notre agriculture, notre santé et notre environnement 
méritent un débat 

26 mai 2025 

Loi Duplomb : toxique pour l’agriculture, l’environnement et la santé publique 23 juillet 2025 

Censure partielle de la loi Duplomb : une heureuse surprise 7 août 2025 

 

  

https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQDPW_oqK7IcRL9tE6wXn2xBAUU-RyCU0gLmGcuLpEvezME?e=jbqGeJ
https://www.arche-noah.at/media/final_joint_letter_production_and_marketing_of_plant_reproductive_material_reform_incl.signatories.pdf
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/12/01/en-dereglementant-les-pesticides-chimiques-la-commission-europeenne-ferait-reculer-l-europe-de-trente-ans_6655514_3232.html
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQClMB-THExIR6ZeQW3BDfXMAWDObgsskG16A-MmZtST0nw?e=PQurKd
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQDr4Z6NeN2vTpm6Y3Ul0P0JAV1dJxE9KbEeJn-xcKGVUXc?e=LJyN3t
https://fneasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/anna_cohen_fne_asso_fr/IQDr4Z6NeN2vTpm6Y3Ul0P0JAV1dJxE9KbEeJn-xcKGVUXc?e=LJyN3t
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Transition-Plaidoyeragrocologie-Partag/IQC_ZO-0wAniQr5wZOpsTkYnAUF3GTbnah3c-QLeAbALJZc?e=k5toue
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQC3xVwu7wavTKg3F0MOr9GjAYJ1nB1-ybASvyiCHA4qx84?e=p4CwFb
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQC3xVwu7wavTKg3F0MOr9GjAYJ1nB1-ybASvyiCHA4qx84?e=p4CwFb
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQC3xVwu7wavTKg3F0MOr9GjAYJ1nB1-ybASvyiCHA4qx84?e=p4CwFb
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQDVHob_YAfvS5szw6DOqoS1AVOOcPk9mXmL9Vs5d8AaXWQ?e=GBo0wJ
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQDVHob_YAfvS5szw6DOqoS1AVOOcPk9mXmL9Vs5d8AaXWQ?e=GBo0wJ
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauAgri/IQDUR1Odz5zuRJn_X_JOPyEKATMyCCkXChbepuu2qGdfa7A?e=5erp9M
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/PleTransition-Plaidoyeragrocologie/EWnYAbepe0pKpzXFcvhMcL8Bh7qCIAw8LJ57Zs06k-1VIQ?e=hifkk2
https://fne.asso.fr/publications/cycle-de-webinaires-sur-les-pesticides
https://fneasso.sharepoint.com/:v:/s/Transition-Pesticidespartag/IQAw4m9czKYYRIlHja02gkMSARHCAdyJydjQybCWMM2nG-A?e=tB7j5a
https://fne.asso.fr/dossiers/pesticides-definition-enjeux-et-impacts
https://fne.asso.fr/actualites/omnibus-pesticides-un-voyage-sans-retour-pour-la-biodiversite-et-la-sante-publique
https://www.eau-et-rivieres.org/sites/erb.fr/files/pdf/35/2025.12.15_deni_democratique_atteinte_sante_Vilaine.pdf
https://fne.asso.fr/communique-presse/une-politique-agricole-orientee-contre-l-environnement
https://fne.asso.fr/communique-presse/loi-duplomb-le-futur-de-notre-agriculture-notre-sante-et-notre-environnement
https://fne.asso.fr/communique-presse/loi-duplomb-le-futur-de-notre-agriculture-notre-sante-et-notre-environnement
https://fne.asso.fr/actualites/loi-duplomb-toxique-pour-l-agriculture-l-environnement-et-la-sante-publique
https://fne.asso.fr/communique-presse/censure-partielle-de-la-loi-duplomb-une-heureuse-surprise
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2. Energie 

2.1. Les objectifs du réseau   

Le réseau Energie de FNE se mobilise pour faciliter la transition énergétique de la société vers le 
100% renouvelable d’ici 2050, en visant une réduction des consommations d’énergie, par la 
sobriété et l’efficacité énergétique (division par 2) et le remplacement des énergies fissiles et 
fossiles par des moyens de production renouvelables respectueux de l’environnement, des 
populations et de la biodiversité.  

2.2. Le point marquant de l’année   

La mise à jour du positionnement de FNE sur le photovoltaïque 

Le Conseil d’Administration de FNE de décembre 2024 a souhaité que le positionnement politique 
de FNE relatif au déploiement du photovoltaïque soit mis à jour, notamment les volets 
biodiversité et artificialisation de la note, et de le compléter par un volet photovoltaïque (PV) sur 
les espaces agricoles et autres espaces naturels et forestiers.  Le Bureau a mandaté le Comité de 
pilotage Energies renouvelables et biodiversité (ENRBIODIV) pour proposer une version martyre. 
Le copil s’est renforcé à cette occasion pour intégrer un⸱e représentant⸱e de chaque comité 
référent concerné et s’est réuni une demi-dizaine de fois pour construire une proposition 
équilibrée, mise en consultation à l’automne pendant 3 semaines auprès des comités référents, 
des correspondant⸱es des réseaux, des présidences de fédérations régionales et des 
représentant⸱es en commission de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF). Fruit d’un processus collaboratif d’une année, la note sera examinée par le Bureau et 
le CA pour adoption définitive au premier trimestre 2026.  

2.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares en inter-réseau 

Suivi de l’élaboration de la programmation énergie-climat 

Au cours de l’année 2025, FNE a poursuivi son investissement dans le suivi de l'élaboration de la 
politique énergétique nationale notamment les travaux de la Stratégie française pour l’énergie et 
le climat (SFEC), la concertation sur la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE3) et la 
Stratégie nationale bas carbone (SNBC) et la proposition de loi « Grémillet ». Les suites de la loi 
APER (Ombrières de parkings : saisine du Conseil d’Etat et proposition de loi Simplification de 
l’urbanisme/proposition de loi Huward) ont également mobilisé FNE. 

Stratégie Française Energie Climat : les réseaux de FNE (énergie, agriculture-alimentation, forêt, 
eau et milieux aquatiques, mobilités) sont restés mobilisés dans le cadre de l’élaboration de la 
SFEC, à raison d’une réunion de coordination interne toutes les deux semaines, et les 
associations du mouvement FNE ont été tenues informées tout au long de l’année de 
l’avancement du processus. FNE a contribué à la consultation du public sur le décret PPE3 qui 
s’est tenue en mars-avril 2025 et s’est investie dans le suivi de l’examen de la proposition de loi 
Grémillet (dont la production d’une note sur la gestion des stocks d’uranium). Des informations, 
communiqués de presse et notes ont été diffusées via notre site et à notre mouvement FNE. 

 

 

https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEnergie/IQCmZ9L6GG2HRqpi-Zfjuv8qATNB9UuJT20K-KeXRCWUoow?e=KKk6IJ
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEnergie/IQAozyoA997ZSJIJU_KFTLM-ATnjH5oULYW9fLGZ34Qf-Gc?e=dcDVGm
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Suivi de textes réglementaires issus de la loi APER  

FNE soutient le développement du photovoltaïque en priorité que les surfaces artificialisées dont 
les parkings. C’est la raison pour laquelle nous avons suivi avec grand intérêt l’examen de la 
proposition de loi Huwart de simplification de l’urbanisme et empêché un allègement des 
obligations de solarisations des parkings, pourtant récentes et issues de la loi APER (loi relative 
à l’accélération de la production d'énergies renouvelables). 

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Organisation de journées territoriales autour des énergies renouvelables 

Pour la troisième année consécutive, le réseau Énergie a lancé, en 2025, un appel à collaboration 
associative. Celui-ci a permis l’organisation de 10 ateliers de formation portant sur les différentes 
filières d’énergies renouvelables, ainsi que sur les enjeux du mix énergétique dans son ensemble. 

Dix fédérations ont pris part à cette dynamique, en organisant des webinaires ou des journées de 
formation en présentiel, parfois enrichies par des visites de sites. Ces temps de formation ont 
permis de rassembler 355 participants, venus d’horizons divers : services déconcentrés de l’État, 
collectivités, associations, développeurs, mais aussi élu·es. 

Favorisant le dialogue, l’apprentissage collectif et les rencontres entre acteurs, cet appel à 
manifestation d’intérêt a permis renforcer le réseau de correspondant·es Energie, de renforcer la 
compréhension partagée des enjeux énergétiques et d’encourager des démarches concertées 
sur les territoires. Plusieurs échanges se sont tenus avec les représentant·es FNE dans les 
comités régionaux de l’énergie, notamment la journée annuelle du réseau en présentiel à Paris, 
en décembre 2025 qui a rassemblé 30 correspondant⸱es du réseau énergie issus de  
11 associations membres. 

Refuser la relance du nucléaire    

Alors que le gouvernement poursuit sa fuite en avant dans la concrétisation de son nouveau 
programme nucléaire, le réseau énergie a travaillé à l’été 2025 à une stratégie d’actions concrètes 
pour lutter contre le nouveau nucléaire. Au programme : appuyer le mouvement FNE dans sa 
mobilisation contre la relance et porter notre positionnement à l’échelle européenne. Cette 
stratégie a été construite avec des bénévoles issues du comité référent du réseau mais 
également avec des représentant⸱es des fédérations concernées par l’implantation de nouveaux 
Réacteur pressurisé européen (EPR). 

La mégapoubelle nucléaire CIGEO avance à marche forcée : la lutte continue !  

FNE a poursuivi ses actions contre la mégapoubelle nucléaire CIGEO (dossier & vidéo de 2021) 
notamment en participant aux travaux du front associatif et syndical contre CIGEO et aux 
réunions du groupe de suivi CIGEO du Haut Comité pour la transparence et l'information sur la 
sécurité nucléaire (HCTISN). 

FNE a aussi contribué par écrit : 
> aux avis du comité d’orientation du Plan national de gestion des matières et des déchets 

radioactifs sur la phase pilote de CIGEO et sur les questions éthiques ; 
> à l’enquête publique relative à l’autorisation des « opérations DR0 » liées à CIGEO (la 

contribution FNE figure dans l’annexe n°7.12) ; 

https://fne.asso.fr/dossiers/dechets-nucleaires-l-essentiel-a-savoir-sur-le-projet-cigeo-a-bure
https://www.youtube.com/watch?v=Y7PkCj1nqrE
https://dechets-radioactifs.ecologie.gouv.fr/
https://dechets-radioactifs.ecologie.gouv.fr/
https://www.meuse.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/CIGEO/Tranche-de-travaux-DR0-demandes-d-autorisations-d-urbanisme-et-d-autorisation-environnementale
https://www.meuse.gouv.fr/contenu/telechargement/33086/237752/file/Annexe.pdf
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> à la concertation préalable sur le projet de restructuration et de développement des réseaux 
d’eau potable, lié à CIGEO. 
 

En début d’année, FNE a envoyé un courrier aux Ministres en charge de CIGEO de proroger de 2 
ans de son instruction du dossier de demande d’autorisation que les services chargés de 
l’expertise au sein de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) mènent depuis 
début 2023. En effet, ce dossier est marqué par des incertitudes majeures et des manques 
importants de démonstration de faisabilité et de sûreté ainsi que d’informations. 

Notre courrier étant resté sans réponse, l’ARSN a poursuivi son instruction durant l’année 2025, 
ainsi que le dialogue technique présentant les résultats de son instruction par étape, via deux 
réunions auxquelles FNE a participé. Ces travaux se sont clôturés par l’avis du Collège de l’ASNR 
le 04/12/25 qui affirme être favorable à l’organisation de l’enquête publique relative à l’autorisation 
de CIGEO en 2026 malgré une liste impressionnante de lacunes. Avant sa publication, l’ARSN a 
organisé une concertation sur son projet d’avis à laquelle FNE a contribué. 

FNE a diffusé sa contribution aux cabinets des Ministres en charge de l’Ecologie et de l’Energie, 
aux directions ministérielles concernées, à l’Ae, à l’ANCCLI, à la CNDP et au HCTISN en insistant 
sur nos inquiétudes face aux lacunes du dossier et en demandant le report de l’enquête publique 
relative à l’autorisation de CIGEO. 

L’avis favorable de l’ASNR marque donc une étape importante, révélatrice d’un projet qui avance 
à marche forcée malgré des lacunes considérables. FNE poursuivra ce combat en 2026 ! 

C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes   

Réseau de transport électrique : suivi de l’évolution du réseau électrique  

En 2025, RTE a lancé deux grands chantiers, suivi de près par le réseau Energie de FNE et le 
réseau Biodiversité : le bilan prévisionnel 2025-2035 et le futur schéma décennal de 
développement du réseau. 

Le premier a fait l’objet d’une consultation publique, pour laquelle FNE a transmis une 
contribution. 

Le second a fait l’objet : 
> d’une consultation publique par la Commission de régulation de l’énergie (CRE). Dans sa 

contribution, FNE insiste pour que les arbitrages opérés par le régulateur n’obèrent pas la 
politique zéro phytosanitaire (0-phyto) de RTE dans les postes électriques. Signalons 
également ici la participation de FNE à la journée partenariale organisée par RTE le 4 février 
sur la gestion de la végétation sous les lignes ; 

> d’un débat public, auquel FNE a contribué en rappelant ses positions sur le réseau électrique 
et le mix énergétique. Nous y soulignons l’absence de planification claire de la transition, la 
nécessité d’une approche européenne du réseau et le rôle central de la sobriété dans son 
dimensionnement. Nous insistons également sur la conciliation entre développement des 
infrastructures et préservation de la biodiversité, sur le fait que la relance hypothétique du 
nucléaire ne peut guider la planification du réseau, sur le maintien des ambitions 
d’électrification par les renouvelables, ainsi que sur l’adaptation au changement climatique, 
l’anticipation des tensions sur les matières premières et les enjeux émergents liés aux data 
centers. 
 
 

https://www.registre-numerique.fr/concertation-eau-potable-sivu-siaep/voir-avis/ee322435-43fd-4abf-a183-7ce55c43c05b
https://www.asnr.fr/actualites/lasnr-publie-son-avis-sur-la-demande-dautorisation-de-creation-de-cigeo
https://www.asnr.fr/actualites/lasnr-publie-son-avis-sur-la-demande-dautorisation-de-creation-de-cigeo
https://www.asnr.fr/sites/asnr/files/2025-12/Synth%C3%A8se-consultation-Cigeo.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/l-autorite-environnementale-r145.html
https://www.anccli.org/
https://www.debatpublic.fr/
https://www.hctisn.fr/
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Transition-PlaidoyerEnergie-POLENRpartag/IQAWpaT0Zt61QbZGwRZd5jcWARkwrMJMi116n3UbFl80MNQ?e=9X32FY
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauBiodiv/IQDVbPyloA9zTo4Q1K96qj_iAXGMr2C8WdcgmCmGuBTvJIU?e=tfF9eW
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauBiodiv/IQDVbPyloA9zTo4Q1K96qj_iAXGMr2C8WdcgmCmGuBTvJIU?e=tfF9eW
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Transition-PlaidoyerEnergie-POLENRpartag/IQDoEsPNLXOkTqrgdBX1UKwbAWKVM70r7GcnQcJb5f_Lmeg?e=EThsLk
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Rénovation 

FNE, présente au Conseil supérieur de la construction, a contribué à la consultation publique sur 
la réforme du coefficient de conversion EF/EP et s’est inquiétée de la politique incohérente de 
soutien des ménages à la rénovation et à son arrêt (MaPrimeRénov’), travail nourri par les 
réflexions du collectif Rénovons dont FNE est membre. 

 
Energies renouvelables et Biodiversité 

En 2025, le réseau Energie a été invité à plusieurs colloques ou conférences afin de partager ses 
recommandations en faveur d’une meilleure prise en compte de la biodiversité dans les projets 
ENR. Parmi ces interventions marquantes : 
> Assises européennes de la transition énergétique 2025 à Strasbourg : Lors de ces Assises, 

nous avons tenu un stand au salon des exposants afin de présenter l’ensemble de nos outils 
pour la transition énergétique. Nous avons également animé une conférence « Concilier 
énergies renouvelables et biodiversité : associations et collectivités témoignent de leurs 
actions communes ! » et Nicolas RICHARD, Vice-président est intervenu en table-ronde 
« Energies renouvelables et biodiversité : des patrimoines communs à concilier »  

> Jury des trophées des élu⸱es de l’électricité renouvelable (Octobre 2025) 
> Forum Energaia - Intervention de Nicolas Richard lors de la table-ronde « Transition 

énergétique : entre adhésion locale et tensions électorales » 
> Rencontres de l’observatoire ENR et Biodiversité, et comité des parties prenantes 
> Rencontres Biodiversité et Territoires 
FNE participe par ailleurs à plusieurs instances consultatives et comités de suivi d’études 
scientifiques : au Comité supérieur de la construction et de l'efficacité énergétique (CSCEE), à la 
Commission de perspective des systèmes et du réseau (CPSR de RTE), au Conseil supérieur de 
l’énergie (suppléance du RAC), au comité de filière pour la méthanisation, à plusieurs comités de 
suivi d’études et recherches en lien avec les ENR (COMETE, Aquamétha, GT PV Sols et Paysages 
du Céréma) et à la Chaire des Paysages. 

2.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

WEBINAIRES 

Webinaire «EnR et Biodiversité" - Quels impacts et quelles solutions ?  01 2025 

Webinaire Agrivoltaisme - Réglementation    01 2025 

Webinaire Webinaire Agrivoltaisme, enjeux énergétiques et agricoles 03 2025 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

Mise à jour de notre article sur la concertation publique avec les avis des instances 02 2025 

PPE 3 – la démocratie environnementale niée 03 2025 

Énergie : qu’est-ce qui cloche avec la programmation énergétique du gouvernement  06 2025 

Énergies renouvelables : la loi Gremillet balaie les ambitions climatiques et les 
emplois qui en découlent ! 

06 2025  

 

  

https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEnergie/IQAIHu-hQ2IUToGpq57-D1p7AXqS-jGtfKEPYY1u8VxSX28?e=aPjonE
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEnergie/IQD11UkiA1-QQbWwBk23wjJ8AS7Sp8-h9QZahcOCJlxAjKc?e=YaVBar
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEnergie/IQD11UkiA1-QQbWwBk23wjJ8AS7Sp8-h9QZahcOCJlxAjKc?e=YaVBar
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/RseauEnergie/IQAen8u_85D7SL4X6qbmjl9_ATKG3dYX2QvArPnIp577mqs?e=3d4BGW
https://fne.asso.fr/dossiers/nos-outils-pour-la-transition-energetique
https://fne.asso.fr/dossiers/nos-outils-pour-la-transition-energetique
https://www.trophees-enr.fr/jury/
https://www.youtube.com/watch?v=wguMgUMcmx4
https://merlin.fne.asso.fr/civicrm/mailing/url?u=24970&qid=6621200
https://merlin.fne.asso.fr/civicrm/mailing/url?u=28796&qid=7704800
https://fne.asso.fr/actualites/concertation-publique-sur-l-energie-et-le-climat-portez-les-solutions-pour-un-monde
https://fne.asso.fr/communique-presse/programmation-pluriannuelle-de-l-energie-la-democratie-environnementale-niee
https://fne.asso.fr/actualites/energie-qu-est-ce-qui-cloche-avec-la-programmation-energetique-du-gouvernement
https://fne.asso.fr/communique-presse/energies-renouvelables-la-loi-gremillet-balaie-les-ambitions-climatiques-et-les
https://fne.asso.fr/communique-presse/energies-renouvelables-la-loi-gremillet-balaie-les-ambitions-climatiques-et-les
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3. Territoires et mobilités durables 

3.1. Les objectifs du réseau 

> Rendre nos mobilités plus durables en réduisant l’impact du secteur des mobilités sur les 
émissions de GES et sur la pollution de l’air. 

> Œuvrer pour le report modal : que les déplacements des personnes et des marchandises ne 
s’effectuent plus en majorité par la route mais par le ferroviaire ou par les mobilités actives.  

> Lutter contre les projets d’infrastructures de transports inutiles et destructeurs du vivant. 
> Protéger les sols et lutter contre leurs artificialisations.  

3.2. Le point marquant de l’année   

Sur les enjeux de mobilités durables, l’année 2025 a été marquée par notre forte mobilisation 
autour de la première loi de programmation pluriannuelle des transports. 

Les travaux ont débuté au printemps 2025 avec la préparation de la conférence nationale « 
Ambition France Transports », qui a réuni les acteurs du secteur autour de deux impératifs 
majeurs : la fin des premières concessions autoroutières dès 2032, et les besoins de financement 
extrêmement urgents pour la régénération et la modernisation du réseau ferroviaire (1,5 milliard 
d’euros dès 2028). Nous avons contribué à travers trois contributions issues de notre groupe de 
travail sur le ferroviaire, dont plusieurs conclusions ont été reprises. Cette conférence a 
débouché sur l’élaboration d’une loi-cadre sur les transports à la fin de l’année 2025, dont l’examen 
se poursuivra en 2026. Là encore, nous avons produit une contribution détaillée, formulant 25 
propositions pour cette loi-cadre. 

Sur les enjeux d’urbanisme, l’année 2025 a été marquée par la publication du ZAN-scope, un outil 
essentiel à destination des bénévoles. Il vise à faciliter la compréhension des documents 
d’urbanisme et à leur permettre de formuler des propositions d’évolution des documents locaux, 
afin d’accompagner la mise en œuvre du Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

Enfin, 2025 a également été marquée par plusieurs propositions de loi visant à remettre en cause 
l’objectif de zéro artificialisation nette. Nous nous sommes mobilisés pour analyser ces textes, en 
souligner les incohérences, et proposer des mesures concrètes pour faciliter la mise en œuvre 
du ZAN. 

3.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Elaboration de l’avis de FNE sur le rapport du Comité d’Orientation des Infrastructures  
(octobre à décembre 2025) 

Le réseau TMD a réalisé un dossier d’analyse dans le cadre des travaux du Conseil d’Orientation 
des Infrastructures (COI) sur la programmation des grands projets d’infrastructures. Ce travail 
s’est appuyé sur une forte mobilisation interne du mouvement, permettant de recueillir et de 
consolider les positions des associations locales et régionales sur les différents projets étudiés 
(Ligne Nouvelle du Sud-Ouest, Ligne Nouvelle Montpellier-Perpignan, Lyon-Turin, 
Contournement de Rouen, etc.). Cette démarche collective a permis de renforcer la légitimité de 
nos analyses et garantit une prise en compte fine des enjeux territoriaux et environnementaux. 
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Participation à une journée sobriété foncière en Occitanie (20 juin 2025)  

Le réseau Territoires et Mobilités Durables (TMD) a participé à l’organisation d’une journée de 
formation dédiée à la sobriété foncière en Occitanie, en lien avec FNE Occitanie-Pyrénées. Cette 
journée a permis de renforcer les compétences des bénévoles et salarié·es sur les enjeux liés à la 
mise en œuvre du ZAN, en apportant des clés de compréhension sur les documents d’urbanisme, 
les leviers d’action locaux et les évolutions réglementaires récentes. 
Ce temps d’échange et de montée en compétence a également favorisé le partage d’expériences 
entre territoires, contribuant à structurer une dynamique collective autour de la transition 
foncière et à outiller les associations pour une meilleure implication dans les débats locaux. 

Organisation d’un séminaire national sur le ZAN scope (1er octobre 2025) 

Le réseau TMD a organisé une journée de formation dédiée au ZAN et au ZAN scope. Cette journée 
a permis de réunir 20 personnes issues de plusieurs associations régionales de FNE, qui ont 
assisté à la journée à Paris le 1er octobre 2025. Le début de matinée était dédié à un tour d’horizon 
de travaux des associations régionale, avec par exemple la présentation de l’outil Carto 
végétation et de l’étude « ZAN et mal logement » de FNE Ile de France, mais aussi des travaux de 
partenaires comme l’OFB avec sa trame brune. Le reste de la journée a permis de réaliser un 
atelier de formation au ZAN scope, en petits groupes, à partir de documents d’urbanismes.   

Participation à une journée mobilités en PACA (14 novembre 2025) 

Le réseau TMD a participé à l’organisation d’une journée dédiée aux mobilités dans le cadre de la 
future loi-cadre des transports, portée par FNE PACA. Cette rencontre a permis de mobiliser les 
associations du réseau autour des enjeux de planification des transports, en présentant les 
grandes orientations du projet de loi et les propositions portées par le mouvement. 
Cette journée a constitué un temps fort de concertation interne, permettant de recueillir les 
retours des territoires, d’affiner les positions de FNE et de renforcer la cohérence du plaidoyer 
porté au niveau national, en articulation avec les réalités locales et les enjeux environnementaux 
spécifiques. 

B) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes   

Contribution à la conférence Ambition France Transport 

Le réseau TMD a contribué aux travaux de la conférence Ambition France Transport, avec nos 
partenaires, notamment le groupe SNCF et SNCF réseau. Nous avons participé en particulier au 
groupe de travail n°3 sur le ferroviaire, à travers trois contributions issues de notre groupe de 
travail sur le ferroviaire, dont plusieurs conclusions ont été reprises. Cette conférence a 
débouché sur l’élaboration d’une loi-cadre sur les transports à la fin de l’année 2025, dont l’examen 
se poursuivra en 2026. Là encore, nous avons produit une contribution détaillée, formulant 25 
propositions pour cette loi-cadre.   

Appui au rapport du RAC « LGV : une priorité pour le climat ? » 

En 2025, le réseau TMD a contribué à la réalisation d’un dossier porté par le Réseau Action Climat 
consacré à la place des lignes à grande vitesse dans la transition écologique. Ce travail collectif 
inter-associatif analyse le rôle des Lignes à Grande Vitesse (LGV) dans la réduction du trafic 
aérien et des émissions de gaz à effet de serre, tout en questionnant la pertinence de certains 
projets au regard de leurs coûts et de leurs impacts environnementaux. FNE a pu apporter toute 
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son expertise sur les projets de LGV sur lesquels les associations régionales et locales du réseau 
sont mobilisées. 

Cette contribution s’inscrit dans notre engagement à promouvoir une planification des 
transports cohérente avec les objectifs climatiques, en priorisant le report modal et 
l’optimisation des infrastructures existantes. 

3.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS 

Fiche pratique : La Redevance Kilométrique Poids Lourds            21/07/25 

Contribution à la conférence Ambition France Transports            21/05/25 

Contribution de FNE - Rapport COI 2026            19/12/25 

FNE-25 propositions pour la loi cadre            19/02/26 

ZAN SCOPE            19/03/25 

ZAN -Décryptage de la proposition de loi trace            17/06/25 

WEBINAIRES 

Webinaire : « Comment réduire l'artificialisation avec le ZAN SCOPE ? »            06/05/25 

Webinaire : « ZAN scope, un outil pour concilier sobriété foncière et logements »            03/07/25 
 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

Communiqué de presse :  « CP - Ambition France Transport »             11/07/25 
 

Tribune : « Sobriété foncière : aider les maires plutôt que de renoncer à l’ambition »             30/07/25 

 

4. Les projets phares déployés dans le cadre de la programmation  
2024-2026 par le Pôle Transitions 

A) Protéger les captages d’eau potable de la pollution aux pesticides 

Ce projet vise à agir concrètement pour la protection des aires d’alimentation de captage d’eau 
potable. Il comporte à la fois une dimension nationale (plaidoyer et communication) et une 
dimension locale (mise en relation et outillage des associations membres). Au vu de l’actualité 
agricole de 2025, le projet prend d’autant plus de sens et se poursuivra en 2026 avec un appui 
renforcé au mouvement et le support du réseau juridique.  

B) Développer les énergies renouvelables dans le respect de la biodiversité.  

Ce projet vise à mieux concilier la transition vers un mix énergétique 100% Energie renouvelables 
(sans énergie fossile ni nucléaire) et protection de la biodiversité. L’année 2025 a été 
particulièrement marquée par un important travail de construction du positionnement de la 
fédération. La remise à jour d’une note de positionnement sur le photovoltaïque a permis de faire 
dialoguer les enjeux de transition agroécologique, de transition énergétique et de protection de 
la biodiversité.  

https://fne.asso.fr/publications/fiche-pratique-la-redevance-kilometrique-poids-lourds-rkpl
https://fne.asso.fr/publications/contribution-a-la-conference-ambition-france-transports
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Transition/IQC6tOA78fGlTYgALf5cfqKSAT1FO8fIGRFoeBP0mz9g_0s?e=aKNlhI
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Transition/IQCqX0t3MejVSIZhz4KsLzNaAbzmhcVwC7b0JwLIrx8onDM?e=KwwBeD
https://fneasso.sharepoint.com/:b:/s/Transition/IQCqX0t3MejVSIZhz4KsLzNaAbzmhcVwC7b0JwLIrx8onDM?e=KwwBeD
https://fne.asso.fr/publications/zan-decryptage-de-la-proposition-de-loi-trace
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/yessine_jelassi_fne_asso_fr/_layouts/15/stream.aspx?id=%2Fpersonal%2Fyessine%5Fjelassi%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FEnregistrements%2FWebinaire%20%20%C2%AB%20Comment%20r%C3%A9duire%20l%27artificialisation%20avec%20le%20ZAN%20SCOPE%20%20%C2%BB%2D20250506%5F094822%2DMeeting%20Recording%2Emp4&nav=eyJyZWZlcnJhbEluZm8iOnsicmVmZXJyYWxBcHAiOiJTdHJlYW1XZWJBcHAiLCJyZWZlcnJhbFZpZXciOiJTaGFyZURpYWxvZy1MaW5rIiwicmVmZXJyYWxBcHBQbGF0Zm9ybSI6IldlYiIsInJlZmVycmFsTW9kZSI6InZpZXcifX0&ga=1&referrer=StreamWebApp%2EWeb&referrerScenario=AddressBarCopied%2Eview%2E12b242d6%2Df980%2D44cb%2D8aa8%2Dd2129f65661b
https://app.idealco.fr/formation/zanscope-un-outil-pour-concilier-sobriete-fonciere-logements-vacants-et-logements-sociaux-575059
https://fne.asso.fr/communique-presse/ambitions-france-transports-changer-de-cap-pour-accelerer-et-financer
https://www.lagazettedescommunes.com/995780/sobriete-fonciere-aider-les-maires-plutot-que-de-renoncer-a-lambition/
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C) Lutter contre l’artificialisation des terres avec le ZAN scope 

Paru en début d’année 2025, le « ZAN scope » est un outil d’aide au dialogue local pour mieux 
mettre en œuvre la sobriété foncière à l’échelle d’une commune ou d’une intercommunalité. 
Concrètement, le ZAN Scope consiste en un guide pour analyser et améliorer les Plans Locaux 
d’Urbanisme lors de leur révision.    
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Le pôle Prévention 
Le pôle Prévention vise à favoriser des modèles de productions, de consommation et de gestion de 
nos déchets plus économes en ressources naturelles et moins polluants. Ses réseaux (Prévention et 
gestion des déchets, Risques et impacts industriels, Santé environnement) ont pour ambition la 
prévention des risques industriels, des impacts sanitaires et la transition vers une économie 
circulaire, ainsi que la mobilisation pour la visibilité du concept de santé globale, « Une seule santé ». 

Face aux crises écologiques et climatiques, l’enjeu principal aujourd’hui est d’atteindre une sobriété 
réelle et ambitieuse dans nos modes de production et de consommation. La pollution industrielle, 
les impacts sur la santé environnementale et la gestion des déchets sont autant de défis qui 
nécessitent une réduction drastique de notre empreinte écologique.  

Il ne s’agit plus seulement d’optimiser ou de compenser, mais bien de diminuer à la source nos 
consommations de ressources et nos rejets polluants. Adopter la sobriété, c’est faire le choix d’un 
modèle plus résilient, respectueux des limites planétaires et garant de la santé des générations 
actuelles et futures. 

Tourné vers cet objectif, le pôle travaille pour une cohabitation durable entre activités 
industrielles, santé humaine, biodiversité et objectifs climatiques. Notre pôle agit pour la mise en 
œuvre de politiques publiques ambitieuses conciliant les intérêts économiques avec les 
impératifs environnementaux et de santé publique (vigilance quant à l’exposition aux substances 
toxiques et dangereuses, la pollution de l’air, les impacts du changement climatique, les risques 
émergents, etc.) pour que nous puissions vivre dans un monde plus sain.  

Dans le contexte politique actuel, nous devons rester extrêmement vigilants. Les crises 
économiques et géopolitiques sont souvent prétextes à des reculs en matière environnementale, 
que ce soit par des assouplissements des réglementations, des dérogations pour certaines 
industries polluantes ou des pressions pour relancer des modèles de croissance incompatibles 
avec les impératifs écologiques et de démocratie environnementale. 

Le pôle Prévention regroupe les réseaux Prévention et gestion des déchets, Risques et impacts 
industriels et Santé-environnement.  

L'année 2025 a été marquée par le départ de la responsable du pôle. Néanmoins, le pôle a répondu 
présent malgré des sollicitations diverses et variées.  

1. Prévention et gestion des déchets 

1.1. Les objectifs du réseau 

Le réseau Prévention et Gestion des Déchets (réseau PGD) a pour objectif premier de favoriser 
des modèles de production et de consommation plus économes en ressources naturelles et 
moins polluants. Pour cela, il défend la réduction des déchets à la source et propose un plaidoyer 
de sobriété et de réduction de la production :   
> Encourageant l’allongement de la durée de vie des produits et l’éco-conception (recyclabilité, 

lutte contre l’obsolescence programmées, etc.) ;  
> Favorisant les modes de production et de consommation les moins générateurs de déchets 

possible (économie de la fonctionnalité, réemploi, réparation) ;  
> Promouvant la réutilisation et le recyclage en dernier lieu afin d’éviter l’enfouissement et 

l’incinération.  
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1.2. Le point marquant de l’année   

L’année 2025 a notamment été marqué par la mise en demeure de cinq entreprises qui ne 
respectent pas l’interdiction de certains plastiques à usage unique (gobelets, couverts, pailles, 
boites en polystyrène expansé, etc.). Le réseau PGD ainsi que le réseau juridique se sont associés 
à l’association Surfrider pour l’envoi de cinq courriers de mise en demeure à TEMU, Amazon, 
METRO, La Foir’fouille et la Boutique du jetable pour leur demander de retirer de la vente sous 3 
mois l’ensemble des produits interdits, sous peine d’une action en justice. Cette action a fait 
l’objet d’une importante médiatisation, permettant d’informer le plus grand nombre sur les 
dangers de ces produits et sur les raisons de leurs interdictions.  

Ce projet vient du constat que cinq ans après sa promulgation, la loi anti-gaspillage pour une 
économie circulaire (loi AGEC) est encore trop peu respectée, que de trop nombreux produits 
sont encore en circulation alors que leur interdiction est un enjeu de santé publique.  

Cette action a été victorieuse : quatre entreprises sur cinq ont retiré les produits et se sont 
engagées à plus de contrôles. Par ailleurs, ce projet a eu de forts impacts médiatiques pour FNE. 

1.3. Les actions phares du réseau en 2025 

A) Les actions phares du réseau en inter-réseaux 

Action en justice victorieuse contre Shein  

FNE a dénoncé la campagne de la marque SHEIN durant les débats au Sénat de la loi fast-fashion. 
Une plainte a été déposée devant le juge de déontologie publicitaire, car cette campagne où 
SHEIN prétend s’engager vers « une mode plus durable » constitue une allégation trompeuse pour 
les consommateurs, en décalage par rapport aux réels engagements de la marque. Après 
l’audience où FNE était présente, le Juge de déontologie a estimé la plainte fondée. Shein a 
depuis supprimé la page internet.   

Mise en demeure de TEMU, Amazon, METRO, La Foir’fouille et la Boutique du jetable 

Précédemment citée comme point marquant de l’année 2025, la mise en demeure a été menée 
en inter-réseau avec le réseau juridique qui a permis de mener à bien cette action. Elle sera suivie 
en 2026 notamment concernant le suivi de la mise en demeure et les suites envisagées en cas de 
non-respect.  

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Adoption d’une note de positionnement sur le réemploi-réutilisation et la réparation (3R) 

FNE travaille depuis 2024 avec un groupe de travail réunissant des bénévoles issu.es de 
différentes associations issues de tout le territoire français (Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne 
Franche-Comté, Réunion) à l’élaboration d’une note interne sur le réemploi et la réparation. 
L’objectif est d’informer le plus grand nombre sur l’importance de ces enjeux, ainsi que sur les 
principales recommandations de la fédération.  



   
 

 
 
 
 

Rapport d’activités statutaire - Rapport moral - 2025 - avril 26 93 

La note répond aux questions suivantes : qu’est-ce que les 3R ? Pourquoi est-ce un enjeu majeur 
dans la réduction de la production de déchets ? Quels sont les obstacles à leur développement ? 
Quelles sont les recommandations à formuler ?  

Cette note a été adoptée par le Conseil d’administration le 3 octobre 2025. 2 webinaires les  
24 novembre et 1er décembre ont permis de présenter les conclusions de la note. 

Lancement d’un travail collaboratif avec le Réseau national des ressourceries et recycleries 

Le Réseau national des ressourceries et recycleries (RNRR) a rejoint le mouvement en 2024.  
La collaboration avec le RNRR préexiste à leur adhésion, notamment sur la prévention des 
impacts du textile et les 3R. En 2025, un webinaire de rencontre officiel a été organisé afin 
présenter aux structures des régions le fonctionnement de chaque fédération et de déclencher 
des dynamiques collectives. 

Cela se poursuivra sur l’année à venir, par région, afin de creuser les enjeux communs de FNE et 
du RNRR et d’apprendre à travailler ensemble. 

C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes   

Mobilisation contre la fast fashion  

Le réseau se mobilise depuis plusieurs années afin de sensibiliser sur les impacts de la 
consommation textile. En 2025, une mobilisation inter associations (la coalition 
StopFastFashion) a continué à œuvrer en faveur de l’adoption d’une loi contre la fast fashion et de 
la mise en place d’un affichage environnemental ambitieux. La proposition de loi contre la fast 
fashion a été adoptée au Sénat au printemps, et l’affichage environnemental a été déployé à 
l’automne dans les boutiques des marques volontaires. 

Suivi des CPP et de la CIFREP, et participation à de nombreux groupes de travail  

Participation et contributions à la commission inter-filières de responsabilité élargie des 
producteurs (CIFREP) : participation à la concertation sur les projets de décrets (conditions 
d’exercice des éco-organismes, fonds réemploi et réparation, avis sur les demandes et 
renouvellement de demandes d’agrément, cahier des charges des filières, etc.)  

Cosignature avec d’autres associations de deux courriers pour l’organisation d’une réunion du 
Conseil national de la réparation (CNR) 

FNE a été signataire de deux courriers en 2025 pour demander l’organisation d’une réunion du 
Conseil national de la réparation. En plus de répondre à une obligation de transparence et de 
débat, ces réunions sont essentielles dans le contexte actuel : développement du bonus 
réparation, difficultés des réparateurs et réparatrices, extension de l’indice de réparabilité à de 
nouvelles catégories de produits, etc. La dernière réunion date de 2024. À l’heure où les solutions 
de prévention des déchets sont toujours reléguées au second plan, FNE continue la mobilisation 
pour mettre le sujet de la réparation sur la table. 

 

 

https://stopfastfashion.fr/
https://stopfastfashion.fr/
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1.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS  

Note de positionnement sur le Réemploi-Réutilisation et Réparation  3 octobre 2025 

WEBINAIRES  

Tout savoir du réemploi et de la réparation 24 novembre 2025 

Les 10 propositions de FNE pour développer le réemploi et la réparation 1er décembre 2025 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE  

France Nature Environnement et Surfrider font retirer de la vente des produits en 
plastique interdits 

3 décembre 
 202503/12/2025 

Ne les laissons pas polluer nos vacances 
19 juin  
2025 19/06/2025 

Participez à la Semaine européenne de la réduction des déchets (SERD 2025) 4 novembre  
2025 04/11/2025 

 

2. Risques et impacts industriels 

2.1. Les objectifs du réseau 

Le réseau Risques et Impacts Industriels (RII) a pour ambition de défendre le modèle d’une 
industrie la plus propre possible, qui limite son impact sur l’environnement (dans l’eau, l’air et le 
sol) et les risques d’accidents à la source. Il met en place des actions pour lutter contre l’érosion 
de la culture du risque et les régressions du droit de l’environnement en matière de RII.  

Le réseau poursuit les trois objectifs suivants :  
> Veiller, au sein du mouvement FNE à la prise en compte des risques industriels de manière 

transversale et cohérente dans l’ensemble des thématiques ; 
> Participer activement aux politiques publiques en matière de RII ;  
> Adopter une approche généraliste sur les questions de RII et veiller plus particulièrement à : 

la formation des militants associatifs (rôle des associations dans la vie d’une installation 
classée pour la protection de l’environnement (ICPE)) ; au suivi des évolutions réglementaires 
et sujets techniques ; l’appui et la collaboration avec les associations locales ; au 
renforcement du dialogue environnemental autour des projets et sites industriels. 

2.2. Le point marquant de l’année   

Plainte contre le groupe SEB/Tefal pour pratiques commerciales trompeuses 

Dans une campagne publicitaire de 2024 mais aussi sur son site internet, Tefal, marque du groupe 
SEB, assurait que les revêtements antiadhésifs de ses poêles sont reconnus comme sûrs car 
contenant du PTFE (polytétrafluoroéthylène) et non des PFOA (acides perfluorooctanoïques), 
d’autres PFAS interdits. Elle omettait de mentionner le risque de rejets dans l’environnement de 
substances en raison de l’utilisation de PTFE, tout au long du cycle de vie des produits ainsi que 
les risques sur la santé lors de l’utilisation des poêles de la marque. 

En 2025, la loi interdisant les PFAS dans certains produits est adoptée sans mention des 
ustensiles de cuisine. Tefal, grâce à ses pratiques commerciales trompeuses, a réussi à faire 
primer son modèle économique sur la santé et l’environnement. 

https://fneasso.sharepoint.com/sites/FRANCENATUREENVIRONNEMENT669/Documents%20partages/Notes%20de%20position/Pr%C3%A9vention%20et%20Gestion%20des%20d%C3%A9chets/NP%20FNE_R%C3%A9emploi-R%C3%A9utilisation%20et%20R%C3%A9paration_2025.pdf
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/ysaline_jeanjacques_fne_asso_fr/_layouts/15/stream.aspx?id=%2Fpersonal%2Fysaline%5Fjeanjacques%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FEnregistrements%2FWebinaire%203R%20%2D%20Tout%20savoir%20du%20r%C3%A9emploi%20et%20de%20la%20r%C3%A9paration%2D20251124%5F170903%2DEnregistrement%20de%20la%20r%C3%A9union%2Emp4&ga=1&referrer=StreamWebApp%2EWeb&referrerScenario=AddressBarCopied%2Eview%2E0c1cfa3c%2D87ab%2D4d42%2Dad44%2D03347f9b04cf
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/ysaline_jeanjacques_fne_asso_fr/_layouts/15/stream.aspx?id=%2Fpersonal%2Fysaline_jeanjacques_fne_asso_fr%2FDocuments%2FEnregistrements%2FWebinaire+3R+-+Les+propositions+politiques+de+FNE-20251201_170429-Enregistrement+de+la+r%C3%A9union.mp4&nav=eyJyZWZlcnJhbEluZm8iOnsicmVmZXJyYWxBcHAiOiJTdHJlYW1XZWJBcHAiLCJyZWZlcnJhbFZpZXciOiJTaGFyZURpYWxvZy1MaW5rIiwicmVmZXJyYWxBcHBQbGF0Zm9ybSI6IldlYiIsInJlZmVycmFsTW9kZSI6InZpZXcifX0%3D&ga=1&startedResponseCatch=true&referrer=StreamWebApp.Web&referrerScenario=AddressBarCopied.view.10694191-fdf8-4216-8d93-06d61ad74db3
https://fne.asso.fr/communique-presse/france-nature-environnement-et-surfrider-font-retirer-de-la-vente-des-produits-en
https://fne.asso.fr/communique-presse/france-nature-environnement-et-surfrider-font-retirer-de-la-vente-des-produits-en
https://fne.asso.fr/actualites/ne-les-laissons-pas-polluer-nos-vacances
https://fne.asso.fr/actualites/participez-a-la-semaine-europeenne-de-la-reduction-des-dechets-serd-2025
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FNE, Générations Futures et l’Association citoyenne et laïque des consommateurs (ACLC) ont 
déposé plainte pour pratiques commerciales trompeuses devant le parquet de Paris. 

2.3. Les actions phares du réseau  

En 2025, le rythme des consultations législatives et réglementaires organisées par le Ministère 
de la Transition écologique est resté soutenu.  A l’occasion de différentes consultations 
organisées par le ministère de l’Environnement, FNE a formulé et publié des avis au sujet de 
différents projets de textes réglementaires, afin de veiller au renforcement de la réglementation 
environnementale et au respect des principes de démocratie environnementale.  

Projet Sobriété matières 

L’année 2025 a vu le lancement de plusieurs axes majeurs du projet :  
> Création d’un kit de communication sur la sobriété matières à destination des associations 

membres. La diffusion de ce kit est prévue pour le premier semestre 2026 ; 
> Rédaction d’un dossier Internet complet sur la sobriété matières, qui comportera une 

synthèse des enjeux, des fiches thématiques, plusieurs articles (déconstruction des idées 
reçues sur l’extraction, réforme du Code minier, dossier sur le projet de mine de lithium dans 
l’Allier (EMILI)), la note de positionnement de la fédération sur la sobriété matières, et un 
dossier approfondi d’une centaine de pages sur le sujet. La publication de ce dossier est 
prévue pour le premier semestre 2026 ; 

> Lancement d’une lettre d’information sur la sobriété matières réunissant 234 inscrit⸱es.    

A) Les actions phares du réseau en inter-réseaux 

Journée décarbonation avec le réseau énergie 

Le mardi 8 avril, FNE a organisé une journée de formation autour de la décarbonation afin de 
former les associations du mouvement sur le sujet, réunissant plus d’une trentaine de 
participant⸱es. 

Cette journée a permis d’aborder plusieurs thématiques en présences d’acteurs pluriels : 
définition et implication de la décarbonation (en présence du CAN, de l’ADEME et du RAC) ; 
Comment déceler un projet de décarbonation efficace d’un projet d’opportunité (en présence de 
Négawatt, FNE PACA, FNE Pays de la Loire et l’association italienne Recommon) ; Quel modèle 
d’industrie pour demain ? (Interview de l’autrice Anais Voy-Gillis)  

Intervention lors de la journée « pesticides dans l’eau des captages » sur les PFAS 

Le jeudi 6 novembre, à l’occasion d’une journée organisée par le pôle transition, le projet PFAS a 
été présenté aux bénévoles investis sur le suivi de la qualité de l’eau dans les captages d’eau 
potable. Cela a été l’occasion de revenir sur le développement du projet mené depuis 2025, le 
plaidoyer porté par FNE ainsi que les ponts à faire sur l’eau. 

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE 

Projet Sobriété matières 

> Adoption d’une note de positionnement sur la sobriété matières 

FNE travaille depuis 2024 avec un groupe de travail réunissant des bénévoles issu.es de 
différentes associations issues de tout le territoire français (Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
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Auvergne-Rhône-Alpes, Pays de la Loire, Normandie, Occitanie, Grand Est) à l’élaboration d’une 
note interne sur la sobriété matières. L’objectif est d’informer le plus grand nombre sur 
l’importance de ces enjeux, ainsi que sur les principales recommandations de la fédération.  

La note répond aux questions suivantes : existe-t-il une surconsommation de matières et quels 
en sont les impacts ? Qu’est-ce que la sobriété matières et pourquoi est-ce une nécessité ? 
Quelles sont les recommandations à formuler pour plus de sobriété matières ?  

Cette note a été adoptée par le Conseil d’administration le 11 avril 2025. Deux webinaires ont été 
organisés les 5 et 12 juin 2025 pour présenter les conclusions de la note. 

> Construction d’un programme d’ateliers pédagogiques sur la sobriété matières 

FNE a signé 6 conventions de collaboration associative pour travailler à la réalisation d’un 
programme d’ateliers et d’animations sur la sobriété matières, en lien avec le réseau ESEN, à 
destination des entreprises et du grand public. Alsace Nature, FNE Ain, FNE Bourgogne Franche-
Comté, FNE Normandie et FNE Occitanie Pyrénées ont été sélectionnées pour tester les 
animations du programme, qui est conçu et coordonné par Meuse Nature Environnement. La 
diffusion de ce programme d’ateliers est prévue pour fin 2026. 

> Participation à la table-ronde « Mine(s) de rien, ça change tout » organisé par FNE 
Bourgogne Franche-Comté le 13 septembre 2025 

FNE est intervenue à la table-ronde organisée par FNE Bourgogne Franche-Comté et CCFD-
Terres Solidaires pour parler des enjeux de l’extractivisme en France et dans le monde. 

Projet PFAS 

Afin de recueillir les besoins des associations sur le sujet, une réunion a été organisée le 10 
décembre 2025. Une vingtaine de participant⸱es bénévoles et salarié⸱es ont participé en tant que 
représentant⸱es au sein d’instances locales de l’eau ou encore de responsables du programme 
Sentinelles de la nature de FNE. Plusieurs pistes de travail ont été évoquées, parmi lesquelles les 
poursuites de ce groupe de travail tout au long de l’année, le besoin de mise à disposition des 
données locales et actualisées, le développement du plaidoyer en lien avec les instances 
thématiques et l’exploration de pistes contentieuses.  

C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes   

Rapport sur les 50 sites industriels les plus émetteurs de CO2 

Le 18 septembre, FNE a publié un rapport co-écrit avec le Réseau Action Climat (RAC) sur les 50 
sites industriels les plus émetteurs de CO2. Nous avons pu dans ce rapport rédiger une partie au 
sujet du lobbying réalisé par les 50 sites industriels, avec une analyse du montant des dépenses. 
Une partie spécifique a porté sur le lobbying réalisé par les groupements professionnels, comme 
le MEDEF. Nous avons apporté plusieurs recommandations sur comment mieux encadrer les 
activités de lobby notamment avec une réforme de la Haute Autorité de Transparence pour la Vie 
Publique (HATVP).   

Avec les pôles communication de FNE et du RAC, nous avons réfléchi à des visuels pour les 
réseaux sociaux et diffusé les messages clés. Nous avons fait appel au dessinateur Allan Barte 
pour la réalisation de visuels explicatifs du rapport.   

 

https://radiobip.fr/site/blog/2025/11/02/video-conference-quelles-ressources-pour-quel-avenir/
https://fne.asso.fr/publications/les-50-sites-industriels-les-plus-emetteurs-de-co2
https://fne.asso.fr/publications/lobbying-decarbonation-aides-publiques-les-50-sites-industriels-les-plus-emetteurs-de
https://fne.asso.fr/publications/lobbying-decarbonation-aides-publiques-les-50-sites-industriels-les-plus-emetteurs-de
https://www.instagram.com/p/DO8wg00jH31/
https://www.instagram.com/p/DO8wg00jH31/
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Echange régulier avec Séché Environnement sur la thématique PFAS 

Séché Environnement est un groupe spécialisé dans le traitement des déchets et la dépollution 
de sites industriels. L’entreprise, investie notamment au sein du Syndicat professionnel pour le 
recyclage et l’élimination des déchets dangereux (SYPRED), travaille sur la gestion des déchets 
contenant des PFAS. FNE s’entretient régulièrement avec Séché afin de faire le lien entre le 
monde associatif et celui de certaines industries travaillant à des solutions opérationnelles. Ces 
échanges sont l’occasion de faire remonter les préoccupations environnementales et sociales 
tout en enrichissant le plaidoyer porté. 

Webinaire de formation autour de la capture et du stockage de carbone 

Cette journée, réunissant 63 personnes autour d’acteurs pluriels, a permis d’aborder plusieurs 
thématiques parmi lesquelles :  

> « Définition et implication de la décarbonation » En présence du CAN, de l’ADEME et du RAC ;  
> « Comment déceler un projet de décarbonation efficace d’un projet d’opportunité ? », en 

présence de Négawatt, FNE PACA, FNE Pays-de-la-Loire et l’association italienne 
Recommon ;  

> Quel modèle d’industrie pour demain ? Interview de l’autrice Anais Voy-Gillis. 

Mobilisation sur le projet de loi simplification   

Dans le cadre du projet de loi simplification, FNE s’est mobilisée au côté du Réseau Action Climat 
contre des amendements déposés visant à supprimer le passage en CNDP pour certains projets 
industriels.  

Nous avons lancé, via la plateforme Green Voice, une pétition « Projets industriels près de chez 
nous : défendons notre droit à donner notre avis ! », signée par plus de 33 000 personnes. Via cette 
même plateforme, nous avons lancé une campagne d’interpellation des députés pour leur 
demander de voter contre cette suppression pour défendre notre droit à l’information et à la 
transparence.  

2.4. Les actions de communication et d’information du réseau  

PUBLICATIONS 

Les 50 sites les plus émétteurs de CO2 23 septembre 2025 

WEBINAIRES 

Introduction au concept de sobriété matières  5 juin 2025 

Les propositions politiques de FNE pour la sobriété matières 12 juin 2025 

 Formation autour de la capture et du stockage de carbone avec l'INERIS 5 avril 2025  

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE 

La revue dessinée : Matières premières - La France en terrain miné  Automne 2025 

RSE DataNews : Extraction de matières premières : quelle crédibilité pour la 
certification IRMA ?  

26 ars 2025 

 

 

 

https://agir.greenvoice.fr/petitions/defense-cndp
https://www.greenvoice.fr/interpellez-votre-depute-contre-la-suppression-de-la-cndp/
https://fne.asso.fr/publications/les-50-sites-industriels-les-plus-emetteurs-de-co2
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/laura_chiron_fne_asso_fr/_layouts/15/stream.aspx?id=%2Fpersonal%2Flaura%5Fchiron%5Ffne%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FEnregistrements%2FIntroduction%20au%20concept%20de%20sobri%C3%A9t%C3%A9%20mati%C3%A8res%20selon%20FNE%2D20250605%5F171129%2DMeeting%20Recording%2Emp4&nav=eyJyZWZlcnJhbEluZm8iOnsicmVmZXJyYWxBcHAiOiJTdHJlYW1XZWJBcHAiLCJyZWZlcnJhbFZpZXciOiJTaGFyZURpYWxvZy1MaW5rIiwicmVmZXJyYWxBcHBQbGF0Zm9ybSI6IldlYiIsInJlZmVycmFsTW9kZSI6InZpZXcifX0&ga=1&referrer=StreamWebApp%2EWeb&referrerScenario=AddressBarCopied%2Eview%2E6348137f%2Dfcfe%2D442b%2D9763%2D61d04f504b3d
https://fneasso-my.sharepoint.com/personal/laura_chiron_fne_asso_fr/_layouts/15/stream.aspx?id=%2Fpersonal%2Flaura_chiron_fne_asso_fr%2FDocuments%2FEnregistrements%2FLes+propositions+politiques+de+FNE+pour+la+sobri%C3%A9t%C3%A9+mati%C3%A8res-20250612_170425-Meeting+Recording.mp4&nav=eyJyZWZlcnJhbEluZm8iOnsicmVmZXJyYWxBcHAiOiJTdHJlYW1XZWJBcHAiLCJyZWZlcnJhbFZpZXciOiJTaGFyZURpYWxvZy1MaW5rIiwicmVmZXJyYWxBcHBQbGF0Zm9ybSI6IldlYiIsInJlZmVycmFsTW9kZSI6InZpZXcifX0%3D&ga=1&startedResponseCatch=true&referrer=StreamWebApp.Web&referrerScenario=AddressBarCopied.view.4bab14fe-8d4d-4dac-bcfe-f6fc83c2e027
https://www.bdfugue.com/la-revue-dessinee-tome-49-automne-2025?srsltid=AfmBOooVybntLi2Y_ZWvpM7T9pdtZ7SCJdmnITxqKvt0svm7yRTQ4qyY
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-extraction-de-matieres-premieres--quel-credibilite-pour-la-cert
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-extraction-de-matieres-premieres--quel-credibilite-pour-la-cert
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3. Santé Environnement 

3.1. Les objectifs du réseau 

Grâce à son réseau Santé Environnement, France Nature Environnement permet au mouvement 
de s’inscrire pleinement dans le débat public sur la préservation de l’environnement, dans le but 
de prévenir les risques sanitaires liés à sa dégradation. Le réseau intervient sur diverses 
thématiques ayant un impact majeur ou suspecté sur la santé, telles que la pollution de l’air, le 
bruit, les pesticides, les produits chimiques, etc. 

En 2025, l’action du Réseau Santé Environnement s’est traduite par plusieurs initiatives, 
notamment : la promotion de la prévention des risques sanitaires liés à la dégradation de 
l’environnement, à travers le Plan National Santé-Environnement 4 (PNSE4), la lutte contre la 
pollution de l'air, et le droit à l’information sur les pesticides dans l’air. 

3.2. Le point marquant de l’année    

Une action en justice pour les dix ans du Dieselgate 

FNE assure un suivi du Dieselgate depuis le début du scandale, qui révélait en 2015 que des 
constructeurs automobiles ont mis sur le marché des véhicules diesel émettant beaucoup plus 
de polluants que ce que la réglementation autorisait, grâce à des « dispositifs d’invalidation ». En 
mai 2025, une étude du Centre for Research on Energy and Clean Air (CREA) a estimé que les sur-
émissions de polluants des véhicules diesel causent 24 000 décès prématurés et 26 000 
nouveaux cas d’asthme chez les enfants, ainsi qu’un coût économique de 146 milliards d’euros, 
entre 2009 et 2040 en France métropolitaine. 

FNE a publié un article et diffusé les résultats de cette étude aux médias, touchant 11,7 millions 
de personnes grâce aux interviews TV, radio et presse écrite assurées par la référente bénévole 
« qualité de l’air ».  

À la suite de cette étude et en lien avec l’association de consommateurs CLCV, l’ONG ClientEarth 
et un cabinet d’avocats, FNE a envoyé un courrier au ministère de la Transition écologique pour 
lui rappeler que le droit européen exige des États membres une action visant à retirer des routes 
les véhicules en cause. Les associations appellent à des enquêtes et des actions correctives sans 
frais pour les consommateurs. Face à l’absence de réponse de l’État, une saisine du Tribunal 
administratif de Paris a été effectuée en septembre 2025. 

Pour accompagner cette action en justice, FNE a travaillé sur une enquête avec la cellule 
d’investigation de France Inter, qui a permis à des records en matière de retombées presse : 64,7 
millions de personnes ont été touchées par le message.  

3.3. Les actions phares du réseau   

A) Les actions phares du réseau en inter-réseaux  

Pesticides et santé 

La cheffe de projet Agriculture et alimentation et l’animatrice du réseau santé-environnement 
portent des projets traitant respectivement de la pollution de l’eau potable par les pesticides et 
de la présence de pesticides dans l’air. Parmi les objectifs de chacun des projets, un objectif se 
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croise : la mobilisation de partenaires différents, agissant pour la santé publique, pour fédérer 
des forces diverses pour influencer les politiques publiques locales. 

Plusieurs rendez-vous ont été organisés avec des structures extérieures : Mutuelle familiale, 
Fédération des mutuelles de France, Mutualité Française, Médecins du Monde, La Ligue contre le 
cancer, l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement 
(INRAE), l’Association pour les praticiens hospitaliers et assimilés (APPA), France Parkinson, 
Action Santé Mondiale, Justice ensemble. 

Collaboration avec le réseau juridique sur le Dieselgate 

La campagne réalisée s’est faite en étroite collaboration avec le réseau juridique de FNE. 

B) Les actions phares en partenariat avec les associations membres FNE  

Projet Air Respirable 

À la suite d’un Appel à manifestation d’intérêt, FNE a continué le projet visant à créer et animer 
des réseaux locaux sur la qualité de l’air, s’appuyant notamment sur le prêt de capteurs de mesure 
de la pollution de l’air. En 2025, les associations qui ont été retenues (FNE Occitanie Pyrénées en 
lien avec FNE Occitanie Méditerranée, Eau et rivières de Bretagne, Clim’action, FNE Haute-
Savoie) ont été formées sur la qualité de l’air et sa mesure, grâce à une bénévole experte.  

Accompagnées par FNE, elles ont mis en place des campagnes de mesure de concentration de 
polluants dans l’air et rédigé des rapports d’analyse. Elles ont également commencé à sensibiliser 
et mobiliser des forces bénévoles pour faire vivre le sujet de la qualité de l’air sur leur territoire. 

Matinée du réseau 

La matinée du réseau santé environnement a eu lieu en décembre 2025. Elle a réuni 32 personnes 
en visioconférence. Ce format a permis d’identifier les personnes qui s’investissent ou 
souhaiteraient s’investir davantage au niveau local, tout en permettant aux membres du comité 
référent et aux personnes très investies dans des projets de santé-environnement de valoriser 
des avancées institutionnelles ou associatives. 

C) Les actions phares en partenariat avec des acteurs externes    

Initiation du travail avec la Ligue contre le Cancer 

Au dernier trimestre 2025, la Ligue contre le cancer a été contactée par FNE pour déterminer les 
synergies qui pourraient rapprocher nos travaux respectifs. Des perspectives communes ont 
émergé sur les pesticides et l’information des citoyen⸱nes, donnant lieu à une collaboration sur le 
programme « Ma ville se ligue » de la Ligue. 

Dieselgate 

La campagne de 2025 s’est faite en collaboration avec l’association de consommateurs 
Consommation, logement et cadre de vie (CLCV) et ClientEarth, financeur. 

Alliance santé biodiversité 

Deux membres actifs du réseau Santé Environnement font partie de cette alliance. Elle réunit des 
organisations portant collectivement auprès des autorités concernées un plaidoyer pour une 
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approche « Une seule santé ». Ces bénévoles ont notamment été mobilisé.es pour porter un avis 
sur la brochure « Une seule santé » portée par l’UICN, en lien avec d’autres réseaux de FNE. 

3.4. Les actions de communication et d’information du réseau   

PUBLICATIONS  
France : 24 000 décès attribuables à l'inaction face au Dieselgate Mai 2025  
Inaction de l’Etat face au Dieselgate : FNE saisit la justice Septembre 2025 
Analyse liée à la publication de l’étude Pestiriv (interne) Septembre 2025 
Note argumentaire pour changer la mesure des carrières (interne) Décembre 2025 
Lettres d’information mensuelles  
WEBINAIRES  
Dieselgate : Scandale sanitaire et mobilisation associative  Novembre 2025 

ARTICLES ET COMMUNIQUES DE PRESSE  
Dieselgate : les moteurs truqués ont provoqué la mort de 16 000 personnes depuis 
2009 en France, selon une étude 

Mai 2025 

Enquête : “Dieselgate : enquête sur la défaillance de l’Etat” Septembre 2025 

4. Les projets phares déployés dans le cadre de la programmation  
2024-2026 par le pôle Prévention 

4.1. Réduire les emballages  

En 2025, FNE a porté une action emblématique pour garantir l’application effective de la loi anti-
plastiques. Cinq ans après la promulgation de la loi AGEC, le constat est clair : trop de produits 
interdits (gobelets, couverts, pailles, boîtes en polystyrène expansé…) restent en circulation, 
malgré un enjeu majeur de santé publique et de protection de l’environnement. Face à cette 
situation, FNE, en partenariat avec Surfrider Foundation Europe, a lancé une offensive juridique 
d’envergure en adressant des mises en demeure à cinq grandes entreprises : TEMU, Amazon, 
METRO, La Foir'Fouille et La Boutique du Jetable. L’objectif était d’exiger le retrait sous trois mois 
de l’ensemble des produits interdits, sous peine d’engager des poursuites judiciaires. 

Cette action coup de poing a bénéficié d’une forte médiatisation, sensibilisant largement le public 
aux dangers des plastiques à usage unique et aux raisons de leur interdiction. 

4.2. Le développement du plaidoyer 

FNE a porté un positionnement ambitieux sur les PFAS, en faveur d’une limitation à la source des 
émissions dans l’environnement par l’interdiction de l’ensemble de ces substances, lors de 
diverses occasions : interventions presse au sujet de la loi visant à protéger les populations des 
risques liés aux PFAS adoptée en février, de la plainte déposée contre le groupe SEB / Tefal pour 
pratiques commerciales trompeuses ; au Salon des maires lors de la table-ronde « PFAS dans 
l’eau : prévention et traitements, quelles solutions pour les collectivités ? » organisée par la 
Fédération professionnelle des entreprises de l’eau.  

FNE a rejoint les initiatives portées par l’European Environmental Bureau et l’association HEAL 
tout au long de l’année afin de soutenir la proposition de restriction universelle des PFAS au sein 
de l’UE en cours d’examen mais aussi d’appeler à une révision du règlement REACH protectrice de 
la santé et l’environnement et d’alerter sur les dangers de l’Omibus chimie dit « Omnibus VI ».  

https://uicn.fr/wp-content/uploads/2026/03/I-SEULE-SANTE_2026_.pdf
https://fne.asso.fr/actualites/france-24-000-deces-attribuables-a-l-inaction-face-au-dieselgate
https://fne.asso.fr/communique-presse/inaction-de-l-etat-face-au-dieselgate-fne-saisit-la-justice
https://fneasso.sharepoint.com/sites/RseauSantEnvironnement-Coordination2/Documents%20partages/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FRseauSantEnvironnement%2DCoordination2%2FDocuments%20partages%2FAnimation%20R%C3%A9seau%20SE%2F3%2E%20R%C3%A9seau%2F3%2E%20Informations%2FLettres%20d%27info%2FLettres%20d%27info%202025&p=true&ga=1
https://www.franceinfo.fr/economie/automobile/diesel/dieselgate-les-moteurs-truques-ont-provoque-la-mort-de-16-000-personnes-depuis-2009-en-france-selon-une-etude_7277376.html#comments-embed
https://www.franceinfo.fr/economie/automobile/diesel/dieselgate-les-moteurs-truques-ont-provoque-la-mort-de-16-000-personnes-depuis-2009-en-france-selon-une-etude_7277376.html#comments-embed
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/l-info-de-france-inter/l-info-de-france-inter-2778630
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ANNEXE 1 – Liste des associations adhérentes à  
France Nature Environnement au 31 décembre 2025 

 

  

Associations territoriales Associations nationales Associations correspondantes 

Association pour la sauvegarde 
du patrimoine martiniquais 

Acroporis 
Conseil National des 

Associations Familiales Laïques 

FNE Auvergne-Rhône-Alpes Blairoudeurs 
Fédération Française de 

Naturisme 

FNE Bretagne CANOPEE - Forêts Vivantes 
Fédération Française de 

Randonnée Pédestre 

FNE Bourgogne-Franche-Comté Des Requins et Des Hommes 
Fédération Française des Clubs 

Alpins et de Montagne 

FNE Centre-Val de Loire 
Fédération Nationale des Clubs 

CPN 
Les Amis de la Nature France 

FNE Grand Est 
Fond d'Intervention Eco-

Pastorale 
Mouvement de l'Agriculture 

Biodynamique 

FNE Hauts-de-France 
Groupe de Recherche sur les 

Cétacés (GREC) 
Point de M.I.R 

FNE Île-de-France Humanité et Biodiversité PRIARTEM 

FNE Normandie La Garance Voyageuse 
Réseau National des 

Ressourceries et Recycleries 
FNE Nouvelle Aquitaine Greenpeace France Respire 

FNE Occitanie Méditerranée 
Office pour les Insectes et leur 

Environnement 
Welfarm - Protection Mondiale 

des Animaux de Ferme 
FNE Occitanie Pyrénées Semeurs de forêts  

FNE Pays de la Loire 
Société Française d'Etude et de 

Protection des Mammifères 
 

FNE Provence-Alpes-Côte 
d'Azur 

Société Française pour le Droit à 
l'Environnement 

 

FNE Saint Pierre et Miquelon 
Société Nationale de Protection 

de la Nature 
 

Guyane Nature Environnement Surfrider Foundation Europe  
Mayotte Nature Environnement   
Naturalistes, Environnement et 

Patrimoine de Mayotte 
  

Société Réunionnaise pour 
l'Etude et la Protection de 

l'Environnement 
  

Te Ora Naho   
U levante   
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ANNEXE 2 – Liste des adhérent·es d’honneur de France Nature Environnement 

 

 

 

Nom Prénom 
BEVILLARD Jean-Claude 
DUBROMEL Michel 

GARNIER Christian 
GENEST Sébastien 
GENTY Bruno 

L'HOSTIS Denez 
RAFFIN  Jean-Pierre 

ROUSSEAU Bernard 
DENIER-PASQUIER Florence 

ARDITI Maryse 


